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Qu'avait-on fait au continent noir, depuis notre départ? Les 
journaux nous en apportaient bien de vagues échos, mais nous 
savions par expérience combien les nouvelles, en Afrique, se 
dénaturent avant de parvenir à la côte. 

J'en vins à me rappeler une petite étude vieille de dix ans, 
que j'avais, en revenant d'une campagne sur le Nil, livrée au 
hasard de la publicité. Je Tai relue, j'ai repris conscience de 
l'idée émise autrefois, et je me suis dit alors : Pourquoi pas? 

C'est cette idée de pénétration au désert et d'utilisation des 
eaux du Niger, dont je vais parler dans les pages suivantes, en 
tenant compte des nouveaux moyens d'action que la pénétration 
française par le Sénégal met à notre disposition. 

Mars 1905. 
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PREMIERE PARTIE 

L'HYDBAULIQnEl AGRICOLE 



HISTORIQUE 

Jules Duval disait : « La politique algérienne devrait être une 
politique hydraulique. » Ces paroles devraient s'étendre à la 
politique coloniale. 

Dans les pays brûlants où sont généralement les colonies 
d'Europe, Teau est le facteur indispensable de toute exploita- 
tion, de toute richesse et même de toute vie. 

Qui n*a vu ces solitudes désertiques où le soleil des après- 
midi estivales dévore la moindre végétation, ne peut se faire 
une idée de ces torrides contrées. 

La vie semble s'être arrêtée comme dans un corps où le sang 
ne circule plus; l'immensité dénudée à perte de vue, les oueds 
taris, le mirage trompeur, la lumière intense et le silence 
absolu font un champ de mort de ces plaines arides où pour- 
tant on sent la vie sous le sol brûlant. 

Peu de choses suffiraient à transformer ces dévastations. La 
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goutte d'eau échappée de Toutre, le vase renversé au campe- 
ment de la caravane, font jaillir du sol, en quelques jours, la 
touffe d'herbe que dévorera rapidement le soleil meurtrier. 

Le sol tient en germes desséchés la plante; la vie est là, 
stagnante, et il ne lui faudrait souvent que faire remonter des 
profondeurs la bienfaisante humidité, pour couvrir le désert de 
ses manifestations verdoyantes. 

\ .l;es/:€râiiix souterraines du désert africain sont aujourd'hui, 
[uné^ V^riTé. courante. Les plantations de TOued Righ(Rhir) en 

Les vallonnements des massifs sahariens montrent partout au 
voyageur une végétation qui ne demanderait que le cours 
d'une eau permanente pour atteindre son plein développement. 

Mais les pluies, quoique fréquentes, ne sont pas suffisantes 
pour saturer les terrains perméables du désert, et Toued grossi 
temporairement par les pluies d'orage, disparaît peu à peu dans 
le sous-sol. 

Parfois il reparaît en partie à la surface, formant des mares 
saumâtres qui s'évaporent lentement, laissant en dépôt les 
gisements salins qui parsèment le désert et rendent le sol 
encore plus aride. 

Les irrigations furent, peut être, le premier résultat de l'ob- 
servation humaine au point de vue agricole, le premier pas 
de cette science qui résume toutes les autres et qui est la vie 
de rhumanité. 

Les Indes, la Chine et le Japon, dès la plus haute antiquité, 
dépensèrent leur activité pour les irrigations. Apporter Teau 
dans les campagnes stériles fut, pour ces gouvernements des 
premiers âges, le but constant. 

Avec les migrations de peuples, la civilisation embryon- 
naire de cette époque suivit. Les plateaux de la Perse prirent 
et perfectionnèrent les moyens et les appliquèrent à leur 
milieu. 

Les systèmes persans d'irrigation restèrent longtemps un 
iiu^dèle du genre et furent propagés d'ailleurs un peu partout. 
Une légende, recueillie en cours de route, au territoire somali, 
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raconte que, bien avant Toccupation du territoire par les 
Somalis, des blancs venus de TEst s^étaient installés dans le 
pays. Ils connaissaient le secret de trouver les sources et de les 
utiliser pour la culture. On les appelait Fources (Parsis), ils 
faisaient le matin u salam » (salut) au soleil. 

Les plaines de la Mésopotamie, grâce aux conditions favo- 
rables et naturelles que leur donnaient le Tigre et TEuphrate, 
perfectionnèrent les méthodes. Xénophon, dans son AnabasiSy 
cite ces irrigations modèles et Hérodote leur consacre quelques 
pages. 

L'Egypte apprit-elle des peuples de TEst les moyens d'asser- 
vir et d'utiliser les eaux de son fleuve, ou les populations au- 
tochtones les utilisèrent-elles naturellement? On l'ignore. Mais 
on ne peut nier le rôle prépondérant que joua dans ce pays le 
service des irrigations; elles atteignirent une perfection que 
nos moyens modernes cherchent à reconstituer. 

Les divinités principales de l'ancienne Egypte découlent 
même toutes de ce Nil, père nourricier du pays. La vie de la 
nation est suspendue entièrement au cours de son fleuve; Ta- 
griculture est la base de la société, les philosophes et les con- 
quérants ne viennent qu après. 

L'anxiété de tout un peuple est attachée à la crue périodique 
des eaux, qui viennent chaque année féconder la plaine de 
sable étroite et aride, encaissée entre les plateaux élevés du 
désert libyque de Syène à Memphis. 

De longs siècles d'invasions et de troubles politiques avaient 
atténué ce culte de l'Egypte pour son fleuve. Les gouverne- 
ments divers qui se sont succédé depuis les Pharaons, trop 
préoccupés de maintenir leur pouvoir, avaient négligé les 
sources mêmes de la vie du pays. 

L'Angleterre, et c'est peut-être un de ses plus beaux titres de 
gloire, a repris en mains ce service important des irrigations. 
Toute son organisation intérieure de l'Egypte gravite autour 
de cette question primordiale de l'eau, et le résultat en fut 
magnifique. 

Ce barrage d'Assouan, permettant d'irriguer 650.000 hec- 
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tares, eût été autrefois la huitième merveille du monde; au- 
jourd'hui, c'est simplement une œuvre grandiose. 

D'autres barrages sont à Tétude sur le Nil Bleu et dans la 
région des Grands Lacs. Leur réalisation sera peut-être longue; 
mais nous ne pouvons que rendre justice à cette prévoyance, 
qui pense régulariser utilement les immenses réservoirs de 
r Afrique Equatoriale, et qui sut, dans son traité récent avec 
TAbyssinie, ménager l'avenir de TÉgypte par les travaux à en- 
treprendre dans le déversoir naturel du lac Tsana. 

Après les Pharaons, et beaucoup plus près de nous, les Ro- 
mains et leurs prédécesseurs les Étrusques avaient déjà déve- 
loppé les irrigations et leurs procédés s'étendirent plus lard 
dans toute Tltalie. 

Les plaines de la Lombardie et de la Vénétie furent pour- 
vues d'un réseau complet de canaux, qui en font encore le gre- 
nier de la Péninsule. 

Les Carthaginois firent des merveilles en Tunisie et les Ro- 
mains les continuèrent. 

En Espagne, les Maures de Murcie, de Grenade et de Valence 
ont laissé des monuments qui subsistent encore et que l'Es- 
pagne moderne utilise. 

Partout, dans le monde ancien, on retrouve cette préoccupa- 
tion constante de l'eau, que le monde moderne semble avoir 
quelque peu délaissée. Pourtant des travaux importants ont été 
faits dans les Indes Néerlandaises par les Hollandais. 

M. J.-W. Post, dans un remarquable rapport à la session 
tenue à Wiesbaden par l'Institut Colonial International, a ré- 
sumé les efforts considérables faits par les Hollandais à Java. 

Une administration spéciale est chargée du service des irri- 
gations et en a établi un programme très étudié que l'on suit 
méthodiquement, chaque année, avec l'appui de tous les inté- 
rêts et de toutes les compétences. 

Le budget de 1904 des Indes Néerlandaises prévoit 
4.851.000 francs de travaux neufs et 2.819.000 francs de tra- 
vaux d'entretien. 

Les Etats-Unis ont dépensé des sommes considérables dans 
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ies irrigations de certaines contrées, surtout dans TEtat d'Utah 
et en Californie. 

Nous rappellerons le travail récent des Anglais à Âssouan 
dont nous avons déjà parlé. 

Ce barrage, d'environ 2 kilomètres de longueur et de 
20 mètres de hauteur de retenue, a coûté 61 millions de francs 
par suite de difficultés dans les fondations en plein fleuve. Le 
projet primitif prévoyait 37.500.000 francs. 



LES IRRIGATIONS DANS LES COLONIES FRANÇAISES 

Dans les colonies françaises, on semble se préoccuper, de 
jour en jour, un peu plus de cette question vitale par excel- 
lence. 

En Algérie, de 1889 à 1898, la moyenne annuelle des dépenses 
pour les travaux d'hydraulique agricole s'est élevée à 
729.000 francs dont 578.000 furent la part contributive de 
TEtat. Il a été en outre construit sept barrages d'une valeur 
d'un peu plus de H millions et représentant une retenue de 
65 millions de mètres cubes d'eau (1). 

Nous sommes loin des sacrifices consentis par les Hollandais 
à Java, et le résultat obtenu n'a pas toujours été satisfaisant, 
car les réservoirs de retenue s'envasent et quelques barrages se 
sont rompus. 

En Tunisie, où Ton rencontre à chaque pas les vestiges de 
l'activité romaine, il n a été fait guère plus. On peut même citer 
le barrage de Tébourba sur la Medjerda qui fut construit en 
1622 par des ingénieurs hollandais, et qu'on a presque aban- 
donné, malgré les augmentations de récolte que procurerait 
son utilisation pour les irrigations. 

Pourtant un décret du 5 septembre 1897 règle les conditions 
du fonctionnement de la caisse de l'hydraulique agricole. L'ad- 
ministration tunisienne a fait publier un catalogue raisonné 
des sources, cours d'eau, étangs, dont elle connaît la position, 
l'altitude et le débit. Enfin il existe une organisation- de 
l'hydraulique agricole. 

Malgré cela, les oueds autrefois régularisés dans leur débit 
se répandent aujourd'hui en toute liberté, sans autre effet que 
le ravinement profond de leurs berges. Les eaux, qui ont coulé 

(i) J.-W. PosT. Session de l'Iastitut Colonial International, tenue à Wies- 
baden, 17 mai 1904. 
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sur des sols magnésiens, vont ensuite se réunir dans les vastes 
plaines qui bordent le littoral ; et, leur état salin s^accroissant 
par Tévaporation, d'immenses étendues cultivables deviennent 
par suite les sebkhas marécageuses et malsaines. 

Au Tonkin, c'est autre chose. On a de l'argent et de la main- 
d'œuvre, et Ton creuse des canaux un peu partout. Chaque 
province organise de temps en temps des corvées de 20 à 
30.000 coolies qui font un canal en quelques jours dans les 
alluvions du delta. 

Le résultat n'est pas toujours heureux, car le canal ruine la 
province voisine et quelquefois même celle qui l'a construit. 
On cite à ce sujet le testament de ce mandarin Nguyt^n Trong 
Hiep qui demandait : 1** qu*on fit faire à ses petits-enfants 
leur éducation en France ; 2** que le gouvernement n'entreprît 
aucun travail d'irrigation dans la province d'Hanoï. 

Cette anecdote prouve que les indigènes doutent quelque 
peu de la compétence de nos ingénieurs. D'ailleurs certains 
travaux entrepris par Tadministration des travaux publics le 
leur ont prouvé. 

Pourtant on assure que l'Administration a fait étudier un 
projet grandiose pour les irrigations du Tonkin ; mais jusqu^à 
présent, cette question importante ne s'est manifestée que 
par un arrt^té du 8 janvier 1902 de M. Doumer, gouverneur 
général, décidant la création d'un petit barrage actuellement 
en construction et d*un petit canal. Le coût total de ces travaux 
était prévu à 280.000 francs qui ont dû être pris sur l'emprunt 
de 200 millions. 

Une tentative d'irrigation par machines élévatoires dueàFini- 
tiative privée fut faite en 1898 et renouvelée en 1900. Les 
appareils sont échoués au quai d'Hanoï avant d'avoir rien 
irrigué. 

En attendant l'exécution du projet grandiose de l'administra- 
tion dés Travaux publics du Tonkin, on se contente de faire dans 
chaque province les réparations urgentes, sans chercher à con- 
quérir de nouveaux terrains à la culture ; à moins, comme nous 
le disions plus haut, qu'animé d'un beau zèle, on ne fasse dans 
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une province un canal en quelques jours, et cela quelquefois 
au détriment de la province voisine. 

Dans toutes nos autres colonies, la question de l'hydraulique 
agricole est à peine entrevue ou complètement inconnue. Les 
indigènes abandonnés à eux-mêmes travaillent le moins pos- 
sible et cultivent le minimum des terrains nécessaires à leurs 
besoins immédiats, sans se préoccuper des années possibles de 
disette. 

En résumé, partout nous retrouvons dans notre domaine 
colonial le manque d'unité de vues et le manque de cohésion 
entre les différents services qui en composent l'administration. 

On sacrifie tout au désir d'envoyer de longs rapports opti- 
mistes et non contrôlés, d'ailleurs, au lieu de s'employer à des 
besognes souvent plus obscures, mais d'une utilité autrement 
incontestable pour l'avenir de la colonie, et, par suite, plus 
avantageuse pour la métropole. 

Nous ne parlerons pas plus longtemps de ce qui se fait ou 
plutôt de ce qui ne se fait pas dans nos colonies ; d'autres, plus 
autorisés, l'ont déjà dit. 

Nous nous résumerons seulement en disant : Si vous voulez 
des colonies riches et prospères, installez-y de façon rationnelle 
l'hydraulique agricole. 



LE SAHARA 

• 

De toutes nos colonies, celle où 1 eau est le plus rare est, 
sans contredit, l'Afrique. Cet immense territoire, qui s'étend 
du pied de TAtlas aux rives du Niger et de TOcéan aux confins 
du désert libyque, est, par excellence, le pays de la soif. 

Quelques oasis jalonnent seulement le chemin des caravanes 
entre ses limites du Nord et du Sud: 

Le versant méridional de TAtlas apporte, dans ces régions, 
des eaux insuffisantes que le sable du désert absorbe presque à 
leur source. 

Au Sud, le Sénégal et le Niger emportent, vers l'Océan, les 
eaux de leur bassin. 

Les pluies, pourtant assez fortes, qui tombent sur les mas- 
sifs de TAhaggar et de TAdrar, disparaissent dans les plaines 
arides qui s'étendent à leur pied, et alimentent la nappe sou- 
terraine, qui, de distance en distance, vient affleurer le sol et 
fournir aux peuplades clairsemées du Sahara une eau souvent 
saumàtre. 

De leau permanente à la surface transformerait ces régions. 
Les pluies équatoriales du Sud, qui s'écoulent sans eflVt utile 
vers rOcéan, apporteraient la vie dans le désert et feraient du 
Sahara une nouvelle Egypte, les terrains, les climats et les 
latitudes étant les mêmes. 

L'importance de cette question de l'eau, au désert africain, a 
été établie dans une réunion mensuelle de l'Union (Coloniale, 
d'une façon brillante, par M. David Levât, dans sa communica- 
tion : «< Le Sud Oranais, la région de Figuig et le Sud Maro- 
cain (1 . » 

(1) Quinzaine Coloniale^ n<» 190, t. XV. 
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Rien ne prouve d'ailleurs que, dans les époques préhisto- 
riques, la zone qui s'étend de TAtlas au Niger ne fut pas 
arrosée par des fleuves importants. La configuration du pla- 
teau africain permet d'admettre Thypothèse d'un régime 
hydrographique dont les résultats auraient été entièrement 
opposés à ceux que nous voyons. 

Certaines régions du Sahara même furent peuplées, à une 
époque peut-être peu éloignée ; les ruines rencontrées un peu 
. partout par les voyageurs, et certaines versions des Arabes, 
permettent de le supposer. 

Alioun-Sal, qui visita Oualata et Arrouan vers 1860, signale 
de nombreuses ruines dans la région de Oualata. 

Les plaines' qui s'étendent au nord du Niger furent-elles 
autrefois un fond marin qui se souleva, comme certains le pré- 
tendent? Nul ne le sait. Nous pouvons toutefois supposer, avec 
raison, qu'elles furent, étant donnée leur configuration, des 
fonds lacustres dont les eaux se sont peu à peu évaporées. 

Mayer-Eymar prétend qu'il y eut une époque saharienne 
maritime, inondant une partie de l'Egypte et le sud de la Tri- 
politaine. Cette dépression devait se continuer par des coupures 
vers rOcéan. Enfin Nachtigal signale dans la chaîne du Tibesti 
une ligne d'anciens volcans ; d'autres voyageurs disent égale- 
ment que l'Aïr, l'Azdjer et l'Ahaggar présentent aussi des pics 
volcaniques. Il n'est pas douteux que leur pied devait être 
baigné autrefois par les eaux, offrant ainsi la même analogie 
que les massifs volcaniques encore en activité aujourd'hui. 

Le système orographique du Sahara montre très distincte- 
ment trois dépressions qui, à certaines altitudes, peu élevées 
d'ailleurs au-dessus du fond de la cuvette, communiquaient 
entre elles et môme avec l'Océan. 

A l'Ouest, la grande dépression que nous appellerons celle 
du Djoliba (Niger supérieur) devait probablement recevoir les 
eaux de ce fleuve, avant qu'il n'ait rompu ses seuils de Tossaye. 
Cette dépression, limitée à l'Ouest par le cordon littoral de 
rOcéan, était arrêtée à l'Est par les massifs de TAdrar et de 
l'Ahaggar. Le fond de la cuvette ainsi formée devait être la 
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partie appelée aujourd'hui désert El Djouf qui se continue 
jusqu'au Touât. 

Peut-être même, cette dépression communiqua-t-elle avec 
l'Océan par les coulées que les cartes indiquent au nord et au 
sud des dunes de l'iguidi. Les rivières du versant méridional 
de l'Atlas algérien alimentaient ce bassin. La coulée du Niger 
vers le Sud en fit les déserts actuels. 

Au Nord, la dépression que nous appellerons dépression de 
righargar était alimentée par le versant de l'Atlas algérien et 
tunisien et par le versant oriental de TAhaggar. 

Cette dépression, qui est la moins importante des trois, devait 
communiquer : avec la dépression du Djoliba dans la région du 
Touât, avec le désert libyque et, peut-être, avec le bassin du 
Nil par les coupures du sud de la Tripolitaine. Elle s'évacuait 
sans doute en partie par la région des Schotts et de Gabès dans 
la Méditerranée. 

Cette dépression n'a jamais eu des affluents très importants; 
son bassin fut plutôt alimenté par des pluies alors plus fré- 
quentes, que le voisinage des bassins lacustres environnants 
rendait plus abondantes. La disparition des lacs voisins devait 
fatalement amener Taridité de cette région. 

Au Sud, nous avons la dépression du Tchad, non complète- 
ment asséchée encore, par suite de l'apport constant du Chari 
qui lui amène les pluies équatoriales. 

La partie Nord de cette dépression, dans le pays Tibbou, 
privée des eaux que devait autrefois lui envoyer une partie du 
massif de l'Ahaggar par l'oued Afalhêhlé, s'est néanmoins des- 
séchée comme le bassin de Tlgharghar, par suite des pluies 
moins nombreuses et moins abondantes sur les hauts sommets. 
Cette dépression, comme les précédentes, devait communi- 
quer avec le bassin du Nil à l'Ouest et avec celui de la Bénoué 
à l'Est, comme vient d'ailleurs de le prouver la remarquable 
exploration du commandant Lenfant. 

Enfin, au Sud, et remontant jusqu'au massif de l'Ahaggar, 
nous remarquons un autre bassin limité par le versant oriental 
de l'Adrar et se dirigeant sur le golfe de Guinée. C'est le 
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bassin du Kouarra (Niger inférieur) qui devait être le Niger 
ancien et qui coulait directement Nord-Sud. 

Le Niger actuel serait donc la réunion de deux fleuves : lun, 
ancien affluent des dépressions lacustres de l'Ouest, devait 
couler Sud-Nord et se déverser dans le désert El Djouf, qui 
continuait peut-être la région lacustre récemment découverte 
à rOuest de Tombouctou; l'autre sortant du massif de 
TAhaggar et séparé du premier par TAdrar, coulait Nord- 
Sud et venait se joindre à la Bénoué, avant d atteindre le 
golfe de Guinée, 

Le premier, dont les eaux étaient plus abondantes par suite 
des pluies équatoriales de l'origine de son bassin, rencontra 
probablement, vers l'Est, des terrains plus facilement atta- 
quables. Il se jeta alors dans cette direction, faisant dispa- 
raître peu à peu les obstacles qu'il rencontrait, jusqu'à ce qu'il 
eût rompu les barrières granitiques de Tossaye, pour venir se 
joindre à l'autre fleuve descendant vers TOcéan. 

On remarque d'ailleurs que presque toutes les difficultés de la 
navigation sur le Niger sont principalement accumulées dans la 
partie orientale du fleuve, entre Tossaye et la Bénoué. Cela 
permet de supposer que cette partie du fleuve n'a pas encore 
reçu les quantités d'eau suffisantes pour détruire les obstacles 
de son lit, comme cela s'est fait en amont. 

Ce changement de cours, dans le fleuve qui passe à Tombouc- 
tou, amena le dessèchement rapide de la région du Nord et, par 
suite, l'aridité des contrées voisines. 

Ce que la nature avait créé, que le temps a usé, nous croyons 
qu'il serait utile de le reconstruire, et de redonner la vie à 
une partie, tout au moins, de ces solitudes du Sahara, en y 
envoyant l'excédent des eaux du Haut Niger qui s'écoule, sans 
effet utile, vers la mer. 



BARRAGE DU NIGER 

La construction du barrage d^Assouan en plein Nil nous 
prouve, tout d'abord, que le problème est possible et que, de 
plus, il peut Ctre réalisé dans un temps relativement court, car 
les Anglais ne mirent que cinq ans pour construire cet impor- 
tant ouvrage. 

Si donc, dans la partie du Niger située en aval de Tombouc- 
tou, nous construisons un barrage, nous rétablirons en partie 
les seuils que le fleuve mit des siècles à détruire. Nous 
relèverons ainsi le niveau de Teau en amont, ce qui permettra de 
modifier une partie du cours du fleuve et de faire écouler une 
partie des crues dans les solitudes du désert. 

L'altitude de Tombouctou est, d'après Lenz, de 245 mètres 
au-dessiis du niveau de la mer, et celle du fleuve en étiage 
serait à environ 230 mètres dans la même région. A San- 
sandig, quiest àenviron 500 kilomètresenamontdeTombouctou, 
la cote d*étiagedu fleuve serait à environ 250, soit une diff'é- 
rence de 20 mètres sur 500 kilomètres, ce qui correspond à 
une pente moyenne de 0°*04 par kilomètre (1). 

La faible pente du fleuve, dans cette partie de son cours, 
provient de Timmense cuvette formée par le pays de Macina 
entre Diafarabé et Tombouctou. Cette région, qui fut probable- 
ment lacustre à une époque relativement récente, est presque 
horizontale : ce qui permet au Niger et à son afDuent le Bani 
de s'étendre, à Tépoque des crues, sur plus de 30.000 kilo- 
mètres carrés, formant ainsi un régulateur pour l'écoulement 
des eaux, en aval de Tombouctou. 

La pente de la vallée ne s'accentue qu'en amont de Diafa- 
rabé, situé à l'origine du delta formé par le Niger et le Bani 

(1) Lo Nil, auquel nous pouvons comparer le Niger, présente, entre le 
Caire et Assouan, une pente moyenne de 0"078 par kilomètre. 
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dont les eaux se réunissent pour couler dans la direction du 
désert. L'altitude du Djoliba, à sa source, serait à environ 
850 mètres. 

Les eaux retenues par le barrage que nous proposons recou- 
vriront donc une partie des terres en amont ; il est nécessaire 
que cette inondation ne vienne point rendre complètement 
inutilisables des terrains déjà cultivés et ne chasse pas de 
leurs villages les indigènes qui sont établis dans la région, 
tout au moins dans les agglomérations importantes et perma- 
nentes. 

Tombouctou est une ville ancienne, à laquelle s'attachent des 
légendes et, par suite, des croyances ; l'indigène ne verrait pas 
disparaître cette cité sans quelque appréhension. Les néces- 
sités de l'œuvre n'impliquent pas, d'ailleurs, la destruction de 
la ville, et Yon devra établir la cote de retenue des eaux 
bien au-dessous de celle de la ville estimée à 24S mètres (1), 
de façon à n'apporter aucun trouble dans la vie de la cité. 

De plus, le niveau supérieur de la retenue doit être prévu à 
une altitude qui n'inonde pas complètement le pays de Macina 
et le rende inhabitable. Il faudrait donc que le plan d'eau fût 
relevé simplement en face de Tombouctou, d'une hauteur suf- 
fisante pour permettre en tout temps, en amont, une navi- 
gation facile. Il faudrait aussi qu'au moment où le réservoir se 
trouvera à son point le plus bas, la plus grande partie des terres 
du Macina fussent découvertes, afin de permettre aux indi- 
gènes d'y faire les cultures auxquelles ils se livrent actuellement. 
Le régime du pays ne serait donc que fort peu modifié ; on 
pourrait môme, dans le Macina, améliorer certaines exploita- 
tions, et, au besoin, par de légers travaux, y faire en tout 
temps des irrigations qui gagneraient, à la culture, des ter- 
rains aujourd'hui improductifs. 

Nous estimerons, pour fixer les idées, que cette hauteur de 
retenue en face de Tombouctou serait de 7 mètres au-dessus du 
niveau de Tétiage, c'est-à-dire environ la hauteur moyenne des 

(i) Le>'z. 
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fortes crues. La cote du plan d'eau du réservoir serait donc, 
d'après cette hypothèse, de 237 mètres. Nous allons examiner, 
maintenant, les quantités d'eau qu'il serait possible d'emmaga- 
siner. 

Toutes les cotes que nous donnons, et toutes les longueurs 
que nous allons prévoir plus loin, ne sont évidemment que des 
approximations, caria région n'est pas assez connue pour que 
nous les donnions avec exactitude ; néanmoins, les documents 
que nous avons consultés et comparés les uns aux autres, nous 
permettent de croire que nos chiffres ne doivent pas s'éloigner 
beaucoup de la vérité. 

En amont de Tombouctou^ la région étant sensiblement hori- 
zontale, les eaux s'étendront très loin dans le Macina. Nous 
supposerons comme point limite de leur effet la zone des ter- 
rains qui constituent le delta du Niger-Bani au sud du lac 
Debo. Le réservoir étant donc limité par cette région, calculons 
le vaste polygone formé, de ce point à Tombouctou, par le 
réseau des nombreux marigots qui s'étendent h l'Ouest jusqu'à 
la partie occidentale du lac Faguibine, et à TEst, très avant 
dans la boucle du Niger. 

Cet immense territoire baigné, chaque année, par les crues 
du fleuve sera recouvert de la même façon par les eaux de la 
retenue dont les hauteurs au-dessus de l'étiage seront respecti- 
vement de 7 mètres dans la région de Tombouctou et dans 
celle du lac Debo, soit environ 4' mètres comptés au centre de 
gravité de la masse. 

La surface approximative de la région inondée étant d'envi- 
ron 30.000 kilomètres carrés, la quantité d'eau emmagasinée en 
amont de Tombouctou, au-dessus de Tétiage, serait donc d'en- 
viron 120 milliards de mètres cubes. 

Supposons maintenant que le barrage à construire sur le 
Niger présente la même hauteur que celui construit sur le Nil 
à Assouan, c'est-à-dire 20 mètres de retenue au-dessus de 
l'étiage. Nous avons supposé qu'en face de Tombouctou le 
plan d'eau était surélevé de 7 mètres, et nous avons établi que 
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la pente moyenne du fleuve était de 0"04 par kilomètre, en 

amont (page 25) ; nous prendrons cette même pente en aval. 

Le barrage devrait donc, d'après ces données, être établi à : 

20 7 

-— -~ — 1= 325 kilomètres en aval de Tombouctou, 
0,04 ' 

c'est-à-dire un peu en aval de Tossaye. 

Le coibe d*eau, emmagasiné de ce point jusqu'à la région de 
Tombouctou, se composerait donc : 

1** De celui compris dans le lit proprement dit du fleuve ; 

2** De celui qui se répandrait sur les berges de la rive gauche 
à Tintérieur de la boucle. 

' En supposant le fleuve ayant une largeur moyenne de 4 kilo- 
mètres au plan d'eau supérieur de la retenue, nous aurions 
dans le fleuve : 

325.000 X 4.000 X — ~— = 17 milliards de mètres cubes. 
Al 

Sur les berges de la rive gauche qui sont inondées aux fortes 
crues, et qui le seront d'autant plus que la retenue présentera 
au barrage un niveau beaucoup plus élevé que ces crues, nous 
prendrons, comme pour la partie en amont de Tombouctou, 
une hauteur moyenne de 4 mètres à appliquer sur une surface 
d'environ 16.000 kilomètres carrés. Ce qui donnera 
le.OOO*""* X 4 = 64 milliards de mètres cubes. 

Le cube total sera donc : 

En amont de Tombouctou 120 milliards. 

En aval dans le fleuve 17 — 

— sur les berges 64 — 

Total 201 milliards. 

soit 200 milliards. On formerait donc, dans la région qui 
s'étend du lac Debo à Tossaye, une énorme réserve d'eau à haut 
niveau, qu'il serait possible d'utiliser pour l'irrigation des 
terres environnantes et qui ne serait, peut-être^ en partie que 
la reconstitution d'un état ancien. 

Ce réservoir, d'une superficie approximative totale de 
50.000 kilomètres carrés, présentera, chaque année, uneévapo- 
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ration très importante, que nous allons évaluer. M. Lavalley, à 
Suez, estimait, dans le remplissage des lacs Amers, Tévaporation 
quotidienne à 3 et 4 millimètres en moyenne. A Java, le service 
des irrigations l'évalue de 4 à 6 millimètres par jour. Nous 
prendrons la moyenne, c'est-à-dire S millimètres, ce qui nous 
donnera, pour Tévaporation annuelle : 

365 X 0,005 = 1»,825. 

Cette évaporation du bassin lacustre se répandra en pluies 
sur les massifs environnants qui la ramèneront en partie à 
son lieu d'origine, par les ravins de leurs versants, soit en 
pluies qui retomberont directement dans le réservoir ; de plus, 
les inliltrations souterraines indépendantes du bassin viendront 
compenser une partie de Tévaporation. 

Tous ces éléments étaient évalués, dans le projet de la mer 
intérieure du commandant Roudaire, à une moyenne annuelle 
de 0"*o4. La perte totale, due aux évaporations, se trouverait 
donc réduite à : 

1,825 — 0,54 = l'»,285 

soit l'^SO annuellement. 

Ce qui donne, pour la surface totale du réservoir formé, une 
perte annuelle de : 

1,30 X 50.000""* — 65 milliards de mètres cubes. 

Le cube total, utilisable par an, du bassin se trouverait donc 
réduit d'autant, et ne serait plus que de 135 milliards de mètres 
cubes. 



REGIME DU NIGER 

Nous allons examiner, autant que nous le permettent les 
documents actuels, le régime des eaux du Niger et la puissance 
de ses crues. 

Le Niger (Djoliba), à Bamakou, présente une largeur moyenne 
de SOO mètres sur une profondeur moyenne de 2 mètres, à 
Tétiage. La section serait donc d'environ 1.000 mètres carrés 
qui donneraient, à la vitesse moyenne de 0™50 à la seconde, un 
débit, pour le fleuve en étiage à Bamakou, de 500 mètres 
cubes. 

Le Bani naissant dans la même région que le Djoliba, et ayant 
sensiblement un cours parallèle à ce dernier, vient se réunir à 
lui en amont du pays de Macina. Les conditions identiques de 
la naissance des deux fleuves, les régions semblables qu'ils tra- 
versent, et enfin les observations faites par les explorateurs qui 
ont parcouru le pays, permettent d'estimer que le débit du 
Bani est sensiblement égal à celui du Djoliba. 

D'après cela, on peut donc supposer, sans s'écarter beaucoup 
de la vérité, qu'à l'embouchure du Djoliba, dans les dépres- 
sions lacustres du Macina, le débit du fleuve, grossi de ses 
affluents, serait d'environ 1.000 mètres cubes à la seconde, en 
étiage. 

D'après les diverses observations faites à Bamakou, les crues 
les plus fortes du Djoliba atteindraient 8 mètres au-dessus de 
Tétiage, et les plus faibles, 5 mètres seulement. Nous pren- 
drons, pour simplifier les calculs, la moyenne, soit 6™50 de 
hauteur de crue au-dessus de l'étiage. 

La largeur du fleuve, à cette époque, s'est également modifiée 
et atteint plus du double de sa largeur en étiage ; la vitesse 
du courant a également plus que doublé. 
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D'après cela, le fleuve en crue aurait donc : 

Une profondeur moyenne de 6*",50 + 2 -- 8'",?)0, soit 4,25 fois la 
profondeur moyenne d*étiage; 
Une largeur deux fois plus grande quïi IVtiage ; 
Une vitesse d'environ 2,5 plus grande qu'à Téliage. 

Le débit en crue deviendrait donc : 

4,23 X 2 X 2,5 zr= 21,25 fois celui de Tétiage. 

c'est-à-dire : 
21,25 X 500 ~ 10.625 mètres cubes à la seconde pour le DJoliba, 

soit 10.000 mètres en chifl'res ronds. 

Le débit du Bani, étant supposé égal à celui du Djoliba, doit 
présenter en crue également 10.000 mètres cubes : ce qui donne, 
pour les deux fleuves réunis, un débit en crue de 20.000 mètres 
cubes à la seconde. 
D'après ces chin*res : 

Le débit moyen en étiage étant. 1.000 mètres cubes, 
Le débit moyen en crue étant. . . 20.000 mètres cubes, 

Le débit moyen annuel sera : 
21.000 



2 



10.500 mètres cubes, 



soit 40.000 pour simplifier les calculs. 
Le débit total annuel sera donc : 

10.000 X 365 X 24 X 3.600 = 315 milliards 630. 
Le débit d'étiage annuel étant : 

1.000 X 365 X 24 X 3.600 = 3\ milliards 563, 
Il reste pour le débit total provenant du régime des crues : 
283 milliards 824 mètres cubes, 

soit, en déduisant les pertes diverses par suite d'infiltrations 
souterraines ou d^évaporations (page 33), 

Un cube de 200 milliards de mètres cubes. . 

Nous avons pris le point de Bamakou pour base de nos cal- 
culs, parce qu*il est le seul sur lequel nous ayons pu obtenir 
quelques renseignements ; mais nous ferons remarquer qu'en 
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aval de ce point, il existe des versants tributaires des deux 
fleuves qui doivent augmenter les chifl*res trouvés plus haut. 
Nous nous en tiendrons néanmoins à ce chifl*re de 20.000 mè- 
tres cubes à la seconde, pour le débit du fleuve en crue, à son 
embouchure dans le Macina. 

Ces chiffres n'ont rien d'exagéré, et nous allons les comparer 
à ceux trouvés pour le Nil, avant l'établissement du barrage 
d'Assouan. 

En efl*et, le Nil en crue présente un débit maximum de 
12.000 mètres cubes à la seconde; les crues minimum attei- 
gnent 8.000 mètres cubes. La vitesse du courant en forte crue 
atteint 2'°05 en surface, soit 1™70 en moyenne (1). Les hauts 
étiages ont un débit variant de i.OOO à 1.500 mètres cubes 
à la seconde, avec des vitesses de 0°90 en surface, soit O^'TS 
en moyenne (2). 

Au Caire, les observations faites depuis de longues années 
ont établi, avant la construction du barrage d'Assouan, que le 
débit moyen en étiage du jNil était de 445 mètres cubes à la 
seconde et que le débit moyen annuel était de 4.750 mètres 
cubes à la seconde. 

On |a observé et évalué que le débit total annuel des crues 
s'élevait à 90 milliards de mètres cubes, représentant ainsi 
environ les deux tiers du débit total annuel du fleuve. 

De ces chiff'res, qui sont le résultat de longues observations, 
nous déduisons pour le Nil que : 

l**Le débit moyen en étiage est environ le dixième du débit 
moyen annuel; 

2° Le débit moyen en étiage est environ le vingtième du 
débit moyen en crue ; 

3** Le débit moyen annuel est environ la moitié du débit 
moyen en crue; 

4** Le débit total de la crue est environ les deux tiers du débit 
total du fleuve. 



(1) Calculs faits au-dessus de la cataracte d'Assouan, avant la construc- 
tion du barrage. 

(2) Même observation. 



— 39 — 
Or, d'après les chiiTres que nous avons établis plus haut pour 
le Niger, nous voyons que ces mômes proportions se vérifient : 

Débit moyen d'étiage 1.000 mètres cubes. 

— annuel 10.000 — 

— en crue 20.000 — 

Débit total annuel du fleuve 315 milliards. 

— des crues 200 — 

Nous pouvons donc considérer ces chiffres comme se rappro- 
chant suffisamment de la vérité. 

Nous avons prévu un réservoir de 200 milliards de mètres 
cubes de capacité; la crue annuelle serait donc juste suffisante 
pour le remplir en une année. 

Mais il faut compter qu'il sera impossible de retenir entière- 
ment la crue, la première année, et que Ton sera forcé d'en 
laisser écouler une partie qui viendra s'ajouter à Tétiage que 
nous considérons comme permanent. Nous assurerons ainsi en 
aval, en tout temps, un débit suffisant que les crues du 
Kouarra (Bas Niger) et même celles locales de Tlssa-ber (Moyen 
Niger) ne pourraient assurer jusqu'au confluent de la Bénoué. 

La construction du barrage offrira, sur l'état actuel, un avan- 
tage important. Pendant la saison d'étiage, l'Issa-ber et le 
Kouarra présentent un débit souvent insuffisant, laissant le 
fleuve inutilisable dans une grande partie de son cours. La 
retenue, faite en amont, permettra de corriger dans une cer- 
taine mesure ces insuffisances d'étiage, en laissant écouler par 
le barrage une quantité d'eau supplémentaire. 

Les crues ne feront plus du Niger ce fleuve immense qui 
roule pendant quelques mois des eaux considérables et inutili- 
sées ; et pendant les étiages, le niveau restera encore suffisam- 
ment élevé, pour permettre à la navigation et aux irrigations 
d'en tirer parti. 

Nous estimons qu'en laissant s'écouler par le barrage 
1 .000 mètres cubes à la seconde, soit environ 32 milliards de 
mètres cubes par an, nous obtiendrons en aval, et en tout temps, 
un débit suffisant; car cette quantité d'eau ajoutée au débit 
d'étiage, que nous avons évalué à i.OOO mètres cubes à la 
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seconde (page 34) formerait un fleuve d'un débit de 2.000 mètres 
cubes à la seconde, c'est-à-dire environ la moitié du débit 
moyen annuel du Nil; et cela, indépendamment des crues 
locales de l'Issa-ber, qui seront plus fortes par suite du chan- 
gement de régime de la région, et des crues du Kouarra qui en 
sont indépendantes. 

Ces 32 milliards de mètres cubes, que nous prévoyons pour 
compenser les insuffisances d'étiage, étant déduits des 200 mil- 
liards de mètres cubes qu'apporte la crue annuelle, suivant 
notre calcul (page 37), il restera donc à emmagasiner en amont 
du barrage 168 milliards de mètres cubes, sur lesquels 
65 milliards seront enlevés par Tévaporation. 

C'est donc 103 milliards qui resteront, en fin de compte, 
disponibles chaque année pour les irrigations; admettons, pour 
simplifier les calculs, 100 milliards de mètres cubes. 

Notre réservoir ayant été prévu d'une capacité de 200 mil- 
liards de mètres cubes, il faudra donc deux ans pour le remplir 
entièrement. 

Le réservoir étant une fois plein, chaque année lui apportera 
200 milliards de mètres cubes qui seront distribués de la façon 
suivante : 

35 milliards en supplément de Tétiage ; 
65 — perdus par évaporation ; 
100 — employés en irrigation. 

En supposant que les 100 milliards de mètres cubes réservés 
pour les irrigations soient entièrement utilisés, ou bien que 
ces eaux soient dirigées par un courant continu vers le désert, 
le bassin devrait donc se vider, chaque année, jusqu'au niveau 
d'étiage. Il faudrait alors attendre une nouvelle période de 
deux ans pour remplir le réservoir, sans trop réduire le débit 
en aval, ce qui anéantirait rapidement les zones de culture 
arrachées au climat torride du désert. 

Il sera donc nécessaire de distribuer les eaux accumulées de 
façon que, tout en écoulant les cubes cités plus haut pendant 
une année, il reste toujours dans le réservoir, à la période d'é- 
tiage, une hauteur d'eau suffisante pour assurer le service 
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des irrigations en tout temps. C'est pourquoi nous prévoyons 
le premier remplissage en deux ans, ce qui donnera une 
avance qu'il sera nécessaire de maintenir. 

Enfin, ce cube d'eau emmagasinée d'une façon permanente en 
amont du barrage relèverait suffisamment le niveau du fleuve 
dans cette partie pour permettre en tout temps une navigation 
facile, et des irrigations dans le Macina. Ces irrigations pour- 
raient même Otre complétées par de petits barrages secondaires 
que l'étude définitive du pays permettra d'établir, afin d'obte- 
nir le maximum d'utilisation des eaux. 



OBJECTIONS POSSIBLES 
A L'ÉTABLISSEMENT DU BARRAGE 



Tous les fleuves colmatent, et tous les efforts de rhomme ne 
peuvent se porter que sur la conduite de ces colmatages. Le ré- 
servoir dont nous venons de parler ne peut échapper à la loi 
commune ; en Algérie, certains barrages, établis par l'indus- 
trie moderne, ont démontré Timportance de cette question. (H 
est vrai d'ajouter que ces barrages étaient fermés, et que celui 
que nous proposons est ouvert.) 

Nous ne connaissons pas la proportion d'alluvions que con- 
tiennent les eaux du Niger, mais des études ont été faites 
pendant de longues années sur les eaux du Nil, et nous pou- 
vons, sans crainte d'une grosse erreur, comparer la nature des 
eaux des deux fleuves, comme nous en avons comparé le ré- 
gime, car leurs sources prennent naissance dans des régions 
équatoriales semblables comme climat et comme nature. 

Le Nil tient en suspension, pour 100.000 parties d'eau, au 
Caire : 

Juin 6,9. Matières solides en suspension (étiage). 

Juillet 17,8 — — 

Août 149,2 Commencement de la crue. 

Septembre 54,3 ) „, . 

^ f , _^' Pleme crue. 

Octobre 37,8 ) 

Novembre 34,4 Décroissance. 

Décembre 28,9 — 

Janvier 16,7 — 

Février 12,5 — 

Mars 5,3 — 

Avril 6,6 — 

Mai 4,7 — 

soit une moyenne par mois de 31,25. Nous prendrons pour le 
Niger la môme moyenne. La retenue des eaux par le barrage 
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amènera fatalement, en certaines parties, un ralentissement de 
courant et, par suite, un dépôt d'alluvions. 11 faut toutefois 
reconnaître que les eaux qui passeront à travers le barrage 
seront animées d'une assez grande vitesse et, par conséquent, 
feront chasse. D'autre part, les prises, qui seront faites pour 
les irrigations et l'écoulement vers le désert, entraîneront éga- 
lement une grande partie de ces dépôts. 

Nous pouvons donc considérer que le réservoir ne se col- 
matera guère plus que le lit actuel du fleuve, et nous pensons 
d'ailleurs qu'une exploitation raisonnée permettra de com- 
battre et de diriger ce colmatage, de façon à en rendre les 
effets inoffensifs. 

Pourtant, en mettant les choses au pire et en prenant les 
chiffres donnés plus haut, nous aurions pour 100.000 mètres 
cubes d'eau 3t"'2S de dépôt par mois. 

Pour les 200 milliards de mètres cubes de la crue, nous au- 
rions donc par an : 

31,25 X2(K).000 .0(KK000 X 12 ^.,, .... . u a aa u 
= 750 milhons de m. cubes de dépôt. 

Nous pouvons estimer que la moitié de ce dépôt sera em- 
porté par le fleuve vers ses bouches, par suite du fort cou- 
rant à travers le barrage. Il 'resterait donc 375 millions de 
mètres cubes, dont nous pouvons encore estimer la moitié 
enlevée par les prises d'irrigations et l'écoulement vers le 
désert. 

11 resterait donc, au maximum, un dépôt annuel de 187 mil- 
lions de mètres cubes, qui amènerait le colmatage entier du 
bassin en 1100 ans. 

Ce colmatage du fond du bassin lacustre ne présenterait pas 
d'ailleurs, dans notre cas, un inconvénient aussi grave que 
pour les autres barrages. Il faciliterait, au contraire, l'écoule- 
ment des eaux vers le Nord, tout en assurant le môme débit 
vers le Sud. 

Les eaux, qui ne trouveraient plus leur logement en amont 
du barrage, s'écouleraient vers les dépressions inexplorées du 
désert, continuant ainsi l'œuvre de pénétration progressive, et 
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formant de nouveaux lacs dans les contrées aujourd'hui dessé- 
chées. 

Chaque année, les pluies tropicales du Haut-Niger apporte- 
raient aux basses terres le flot de crue ; peu à peu, la ligne que 
jalonnent aujourd'hui les puits à demi taris deviendrait une 
bande verdoyante de palmiers et de cultures diverses. 

La zone désertique, du Niger au pied de l'Atlas algérien, se 
réduirait de plus en plus, et le désert, refoulé à droite et à 
gauche par la poussée constante des eaux et des cultures, ne 
pourrait plus opposer à la civilisation européenne son climat 
meurtrier, ses plaines sans eau et sa population nomade et 
guerrière. 

Une autre objection pourrait être soulevée contre le relève- 
ment du plan d'eau en amont de Tombouctou. C'est celle qui 
serait relative aux populations du Macina. 

Nous ferons remarquer, tout d'abord, que le niveau de la 
retenue, que nous prévoyons, ne dépassera pas celui des plus 
hautes crues connues. Par conséquent, les agglomérations 
humaines qui existent dans le pays, et qui ont dû établir leurs 
villages de façon à se soustraire à l'inondation, ne souffriront 
pas de l'état nouveau. 

Les populations, au contraire, qui vivent sur les basses 
terres, ne peuvent le faire que pendant la saison d'étiage, c'est- 
à-dire pendant la saison où ces terres sont cultivables. Elles 
sont forcées, pendant la période des crues, d'habiter les terrains 
situés en dehors de la zone d'inondation. 

Cette émigration se présenterait après l'établissement du 
barrage, sensiblement dans les mômes conditions, puisque 
le niveau des basses eaux du bassin serait à une certaine 
époque, de très peu supérieur à celui de l'étiage. La durée 
seule des basses eaux pourrait changer, mais serait probable- 
ment compensée par le bénéflce que retireraient les cultures, 
des irrigations facilitées par Télévation du niveau des eaux. 
Enfin la zone bordière du réservoir offrirait toujours des ter- 
rains propres à la culture, en toute saison. 

L'étude sur place peut seule déterminer d'une façon pré- 



— 45 — 

cise remplacement du barrage, le niveau supC'rieur du plan 
d^eau, et la zone qui sera recouverte parla retenue. Nous avons 
indiqué des points, des hauteurs et des distances approxima- 
tives, pour fixer les idées ; il y aura lieu évidemment de vé- 
rifier ces données pour établir un projet définitif, et en déduire 
les conséquences qui peuvent en résulter pour la région. Nous 
dirons simplement ceci : il y a tous les ans 200 milliards de 
métrés cubes d'eau qui coulent vers la mer sans eiïet utile; 
les contrées traversées par ce courant sont désertes et incultes. 
Nous pensons qu'il existe là un problème à résoudre, d'une 
utilité incontestable. 



RÉGIONS POUVANT ÊTRE IRRIGUÉES 



Les 100 milliards de mètres cubes, que nous réservons pour 
les irrigations, chaque année, représentent un fleuve d'un 
débit de 3.000 mètres cubes à la seconde, c-est-à-dire d'en- 
viron les trois quarts du Nil. 

Nul ne peut prévoir jusqu'où peuvent pénétrer ces eaux 
dans l'intérieur du désert ; mais ce que l'on peut assurer dès à 
présent, c'est qu'elles transformeront tout sur leur passage, et 
que la zone qu'elles traverseront pourra devenir Tune des 
plus riches de l'Afrique. 

De plus, cette eau, qui chaque année se renouvellera, ne 
sera pas entièrement absorbée par le désert ; des évaporations 
se produiront et iront répandre, au loin, des pluies qui feront 
renaître au flanc des montag^nes, aujourd'hui désolées, les fron- 
daisons verdoyantes et le cycle des pluies modifié depuis des 
siècles. 

Les eaux emmagasinées en amont et en aval de Tombouctou, 
par où s'écouleront-elles? Cette question paraît difficile à 
résoudre avec nos connaissances actuelles des régions situées 
au nord du Macina. 

Pourtant, à la vue de la carte, deux solutions se présentent : 

L'une qui écoulerait les eaux, aux environs directs de Tom- 
bouctou, dans la direction d'Arrouan ; l'autre, qui présente- 
rait, à l'ouest du lac Faguibine, une coulée dans la direction 
du désert El Djouf. 

Quelle est la direction qu'il faudra choisir? La première 
permettrait un acheminement vers le Touàt; la deuxième, la 
pénétration des pays maures de l'Ouest. Il serait même pos- 
sible d'utiliser ces deux directions, car le débit, de 3.000 mètres 
cubes à la seconde que nous prévoyons, serait suffisant. 

La direction d' Arrouan emprunterait la large dépression qui 
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s'étend de Tombouctou aux oasis du Touàt. Peut-être cette 
dépression fut-elle le lit d'un fleuve disparu. Les cotes d'alti- 
tude que Ton relève indiquent une pente continue dans cette 
direction* 

Tombouctou 2i5 mètres. 

Arrouan 230 — 

Taoudéni 223 — 

In-Salah 137 — 

Le flot pourrait-il atteindre cette dernière région du TouAt, 
ou se répandrait-il, à droite et à gauche, dans dés dépressions 
inconnues? 

La direction du désert El Djouf est moins connue encore, 
n^étant pas un chemin de carav.anes; néanmoins il existe 
entre le lac Faguibine et Basikounnou une dépression qui per- 
mettrait Técoulement des eaux, et tout fait supposer qu'une 
pente régulière conduit, de ce point, vers la cuvette du Djouf. 
Cette dépression fut peut-être, elle-même, un fond lacustre 
qui, à une époque antérieure, formait un Tchad occidental. 

Il est d'ailleurs permis encore de supposer que ces deux 
directions peuvent se rejoindre par des lits de rivières, au- 
jourd'hui desséchées; formant ainsi un réseau de canaux, et 
peut-être même, en certaines régions, de lacs permanents que 
viendraient alimenter, chaque année, les crues du Djoliba. 

La distribution des eaux demandera certainement une 
longue étude, et probablement de longs travaux que nous ne 
pouvons prévoir. Cette étude devra être faite avec d'autant 
plus de soin, et être d'autant plus étendue, qu'il faut songer 
que, sous les climats équatoriaux, toute eau non utilisée ou 
conduite rationnellement peut devenir un danger pour la 
santé de ceux qui habitent la région. 

Une troisième zone serait également offerte aux irrigations, 
sans travaux considérables. Cette région serait celle qui s'éten- 
drait dans la boucle du Niger, entre les rivages du réservoir, au 
nord et à l'ouest, et le cours du fleuve descendant vers le 
golfe de Guinée, à l'est. Elle serait limitée, au sud, par le 

4 
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ie* parallèle qui passe non loin de Gao. Enfin, une quatrième 
zone pourrait être utilisée [sur la rive gauche du fleuve, entre 
Tombouctou et Tossaye. 

L'irrigation de ces deux dernières zones permettrait de rejeter 
ilans le réservoir l'excédent des eaux inutilisées par les cul- 
tures. De plus, les parties basses de la rive droite, entre Tos- 
saye et Tombouctou, seraient découvertes pendant un certain 
temps, laissant à la culture une superficie que nous avons 
évaluée (page 30) à i 6.000 kilomètres carrés (1.600.000 hec- 
tares). 

En résumé, quel que soit le projet d'irrigations auquel on 
s'arrête, et peut-être sera-t-il possible de les combiner avanta- 
geusement tous ensemble, il est indéniable que Ténormc quan- 
tité d'eau accumulée en amont du barrage constituera une 
force puissante pour la mise en culture des régions environ- 
nantes. Nous allons examiner rapidement le résultat qu'on 
iHnit en obtenir. 



i 



CULTURES POSSIBLES, LEUR RAPPORT 



Les cultures principales, que nous pouvons prévoir avec 
l'emploi d'une irrigation méthodique, sont les grandes cul- 
tures telles que riz, mil, maïs, orge, arachides, coton, cannes 
à sucre. 

Les autres cultures seront des cultures accessoires, c'est-à- 
dire demandant des terrains limités, quoique donnant sou- 
vent de forts rendements, telles que le dattier, le bananier, 
rindigo, le quinquina, etc., et, enfin, quelques cultures 
locales peu sujettes à l'exportation par suite de la consomma- 
tion sur place qu'en font les indigènes, telles que les patates, 
le manioc, etc. 

Riz. — Actuellement, le riz, quoique très apprécié par les 
noirs de l'Afrique, est un aliment plutôt rare. Il est d'ailleurs 
peu cultivé, et, chaque année, un gros tonnage (1) est importé 
par voie du Sénégal. Son prix de vente étant assez élevé, cette 
culture serait rémunératrice. Le débouché en serait assuré par 
la grande consommation qui se ferait en Afrique et par une 
exportation possible vers l'Europe. 

Cette culture du riz est essentiellement une culture hydrau- 
li(|ue. A Java, on estime à l"'i3 par seconde et par hectare 
la quantité d'eau nécessaire à la culture pour le riz en pleine 
croissance. 

La consommation varie d'ailleurs pendant toute la récolte, 
qui dure environ 170 jours, de 1 litre à 2'*^50 par seconde 
et par hectare (2) . 
Nous éprendrons, pour simplifier les calculs, l"*oO. La quan- 
ti) 30.000 tonnes. 
(2) J. W. PosT. Session de Tlnstitut colonial international. 
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tité nécessaire à un hectare, pendant la récolte, sera donc en 
moyenne par jour : 

1,50 X 3.600 X 24 = i29"S600. 

soit 130 mètres cubes. 

Ce chiffre serait un peu fort pour la moyenne annuelle, car 
on peut faire deux récoltes de riz par an, et, comme chacune 
dure 170 jours, la moyenne journalière annuelle d'eau à four- 
nir à un hectare planté en riz serait : 

2x170x130 



365 



= 121 mètres cubes. 



Nous prendrons néanmoins le chiffre fort de 130'*^' qui corres- 
pond sensiblement à celui trouvé dans d'autres pays. 

Coton. — Le coton est un produit dont le débouché est assuré 
vers les marchés d'Europe. L'Egypte prévoit des espaces consi- 
dérables pour la culture de cette plante, et la construction du 
barrage d'Assouan n'est pas étrangère à ces prévisions. Actuel- 
lement, la production cotonnière sur la côte occidentale 
d'Afrique et sur le Niger se trouve dans la période d'essais. 
Nous croyons que, malgré quelques découragements de la pre- 
mière heure, la culture de cette denrée précieuse pour l'indus- 
trie moderne peut se développer très avantageusement sur les 
bords du Niger, dans la région de Tombouctou dont le climat 
rappelle celui d'Egypte. 

La quantité d'eau nécessaire à la culture du coton est d'envi- 
ron la moitié de celle que l'on prévoit pour le riz, c'est-à-dire 
de 65 à 70*°^ en moyenne par hectare et par jour; suppo- 
sons 70"^ 

Cannes à sucre. — La culture de la canne à sucre, au Soudan, 
est encore, jusqu'à présent, une rareté. Quelques indigènes, 
auprès de leur case, cultivent quelques pieds, pour leur agré- 
ment, ou pour les porter sur les marchés de la région, afin d'en 
retirer un léger bénéfice. 

Ils sont loin de soupçonner l'importance de cette culture qui 
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couvre, en Egypte et dans beaucoup de contrées tropicales, des 
milliers d'hectares, tout en donnant un rendement assez élevé. 
Nous estimons qu'il y aurait également, dans la culture de la 
canne, une source très appréciable de bénéfices, étant donnée la 
nature du climat de la région de Tombouctou, car les commu- 
nications rapides qui s'établiront fatalement avec TEurope 
pourraient amener dans cette région la création d'une industrie 
sucrière fort importante. 

La question de Teau est, pour la culture de la canne comme 
pour toutes les autres, une question primordiale ; les irrigations 
que nous prévoyons assureraient la production. On prévoit pour 
cette culture environ 1/3 de Teau nécessaire à celle du riz; 
c'est-à-dire : 

!|5 = «-.,33, 

soit 45 mètres cubes en moyenne par jour et par hectare chaque 
année. 

Céréales et divers. — Les indigènes cultivent actuellement 
le mil, le maïs, le manioc, les patates pour leurs besoins ; les 
arachides, pour Texportation. Les nouvelles régions que nous 
mettrons en culture ne changeront en rien l'habitude des 
noirs. Ces cultures se développeront certainement dans d'assez 
grandes proportions, étant donné les populations plus nom- 
breuses qui viendront se fixer dans la région, et l'on peut espé- 
rer qu'il se créera même un léger courant d'exportation vers les 
pays moins favorisés de Tintérieur. 

On estime, pour ces cultures, une dépense journalière d'eau 
à l'hectare d'environ 1 /4 de celle nécessaire à la culture du riz, 
c'est-à-dire : 



'-|5 = 32",5, 



soit 35 mètres cubes. 



Les cultures arborescentes: dattiers, bananiers, etc., bénéfi- 
cieront des irrigations faites pour les autres, et apporteront ainsi 
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un supplé'ment de rendement, sans dépenses nouvelles en 
eau. 

En supposant les diverses cultures que nous venons d'énu- 
mérer faites dans d'égales proportions, nous aurions, pour la 
moyenne d'eau à fournir par jour, pendant toute Tannée à Thec- 
tare : 

= 70 mètres cubes , 

4 

ce qui représente la quantité d'eau nécessaire à la culture du 
coton. 

D'après cela, on voit que Fensemble des terres à irriguer 
peut être entièrement cultivé en coton, ayant un débouché 
certain; ou partie en coton et partie en cultures diverses pour 
l'alimentation des indigènes, sans que le régime des eaux à 
distribuer soit modifié. 

La réserve d'eau dont nous avons établi le volume disponi- 
ble (page 40) à 100 milliards de mètres cubes permettrait donc 
d'irriguer annuellement : 
100.000.000.000 



365 X 70 



= 3.900.000 hectares environ. 



c'est-à-dire près du double de la surface cultivée de l'Egypte (1), 
auxquels il faut ajouter 1.600.000 hectares découverts aux 
basses eaux sur la rive droite du Niger. 

Une question se posera tout d'abord, pour le système à em- 
ployer dans la culture des terrains irrigués. Devra-t-on faire 
cette culture directement avec la main-d'œuvre indigène, sous 
la surveillance d'agents européens, avec le matériel mécanique 
le plus perfectionné ? Devra-t-on, au contraire, concéder aux 
indigènes les hectares irrigués et leur acheter les récoltes ? 

Les deux systèmes méritent d'être discutés, et, peut-être, 
arrivera-t-on, en les combinant, à faire rendre le maximum, 
suivant les cultures. La première hypothèse parait difficile et 
peu avantageuse; elle a donné de médiocres résultats partout où 
elle a été employée par suite des frais généraux considérables 

(i) L'Egypte possède 2.066.000 hectares en culliirc. 
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qu'elle impose à Texploitation. La deuxième est plus pratique, 
mais dépend entièrement du rendement à Thectare de chaque 
culture. 

Le riz produit à Thectare irrigué de 1.000 à i.200 kilos de 
grains par récolte, et comme on peut faire deux récoltes par 
an (170 jours par récolte), le produit moyen annuel à l'hectare 
sera de 2.000 à 2.400 kilos de grains. Vendue sur place, pour 
la consommation locale et pour le besoin des peuplades envi- 
ronnantes, cette production représenterait, au prix moyen de 
fr. 10 le kilo, un rendement brut à Thectare de 200 à 
240 francs. 

Au Sénégal, le riz vaut environ le double; l'exportation de 
ce produit se trouverait donc assurée, car le transport par voie 
fluviale et par voie ferrée laisserait encore un bénéfice impor- 
tant aux intermédiaires (page 128). 

La canne à sucre présenterait un rendement supérieur à 
l'hectare; mais cette culture ne sera possible que le jour où les 
débouchés suffisants lui seront offerts, c'est-à-dire quand Tin- 
dustrie sucrière sera établie dans la région. Une semblable 
hypothèse ne peut se faire qu'à l'époque où des moyens de 
communication, sûrs, rapides et économiques, existeront entre 
le Niger et l'Europe. Cette culture nous semble donc, jusqu'à 
nouvel ordre, devoir être très restreinte. 

Les arachides se vendent à Thiès entre 15 et 20 francs les 
100 kilos; dans certaines parties de l'intérieur, les Maures les 
achètent entre 5 et 10 francs. Nous pouvons donc estimer qu'en 
prenant le prix d'achat sur place, à 7 fr. 50 les 100 kilos, il exis- 
tera une plus-value suffisante, d'environ 100 francs par tonne 
(page 128), pour l'écoulement de ce^produit vers les marchés du 
Sénégal. La production à l'hectare étant d'environ 3.000 kilos, 
cette culture donnerait un rendement brut de 200 à 250 francs 
par an. La création de moyens de transports plus économiques 
vers l'Europe, qui est le grand marché de cette denrée, en 
développerait encore la culture. 

Le mil, le maïs et quelques autres produits, servant à la 
nourriture de la population, seront peu exportés et leur culture 
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se réduira sensiblement à la consommation locale. Le rende- 
ment à rhectare serait également d'environ 200 [h 250 francs 
par an. 

Les cultures arborescentes, pour les dattiers surtout, donne- 
raient un rendement beaucoup plus important; mais cette 
culture sera toujours réduite à Un minimum, car elle n'aura 
comme débouché que la consommation locale. Nous ne la con- 
sidérerons donc que comme une culture accessoire. 

Le coton, tel qu'il est cultivé au Soudan, produit à Thectare 
environ 800 kilos de produit brut par an, qui donne de 240 à 
280 kilos de produits égrenés, soit en moyenne 260 kilos. Ce 
coton égrené vaut sur les marchés d'Europe environ 286 francs 
(Ifr. 10 le kilo) (1). 

Or, ce coton égrené, rendu Marseille, comprend son prix de 
transport des pays de production en France, par voie du Séné- 
gal. Ce prix de transport est évalué à 112 francs de Nokry au 
Havre, dans le Bulletin de t Afrique française d'avril 1903 (2). 
Il y a lieu d'ajouter à ce transport celui de Nokry à Tombouc- 
tou (3), environ 30 francs, et les frais généraux pour pertes, 
assurances, emmagasinages, immobilisation de capitaux, faux 
frais, estimés à 250 francs par tonne (4). 

11 y aurait donc lieu de déduire du prix de 286 francs indiqué 
plus haut pour 260 kilos de coton égrené les sommes affé- 
rentes aux transports et aux frais généraux d'une tonne (le 
produit, soit : 

( 30 + 112+250)x260 _ 
1.000 "" 

Il resterait donc pour le prix d'achat sur place : 
280 — 101,92 = 184 fr. 08, 

et cela sans bénéfice. 



(1) Appréciation de la chambre de commerce du Havre sur les cotons du 
Soudan, envoyés par le général de Trentinian. 

(2) Nautilus. 

(3) Tombouctou étant pris comme centre de la région cotonnîère. 

(4) Nautilus. Bulletin de V Afrique française, avril 1903. 
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Si nous retranchons encore le bénéfice, que nous évalueronsà 
12 0/0 pour parer aux éventualités de baisse des cours, il nous 
restera, pour prix d*achat maximum sur les lieux d'origine, 
une somme d'environ 150 francs pour les 260 kilos de coton 
égrené, représentant la production annuelle d'un hec- 
tare. 

Ce prix correspondrait sensiblement avec celui donné par 
M. Leroy -Beaulieu (151 fr. 50), pour les frais par hectare pré- 
vus pour la culture du coton (1), et serait un peu supérieur à 
celui donné dans le Bulletin de V Afrique française d'avril 
1903 (2), qui compte la tonne de coton égrené à 460 francs 
achetée sur place, ce qui donnerait par hectare d'après les 
chiffres indiqués plus haut : 

•^5^^=H9fr.60. 
1.000 

Nous voyons donc, d'après ces chiffres, que l'indigène n'au- 
rait aucun intérêt à faire du coton, puisque ce serait la culture 
la moins rémunératrice. 

Il faudrait donc que les Kluropéens fissent cette culture en 
régie, avec tous les moyens perfectionnés modernes, de façon à 
augmenter le rendement, tout en diminuant la main-d'œuvre, 
pour pouvoir lutter avantageusement contre l'exploitation in- 
tensive et économique des États-Unis. 

Nous croyons ce résultat difficile à obtenir actuellement en 
plein centre africain ; nous estimons que les efforts doivent 
surtout se porter sur la transformation des moyens de culture 
employés, ainsi que nous l'indiquons plus loin (page 93), et 
sur la réduction des frais de transport et risques actuels 
qui sont évalués comme nous venons de le dire, par voie du 
Sénégal, à : 

142 + 250 = 392 francs la tonne. 

Le moyen le plus efficace pour réduire ces frais et risques à 
leur minimum serait le transport par voie ferrée des produits de 



(i) Le Sahara, le Soudan et les chemim de fer tratusahariens, 
(2| Nautilus. 
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la région du Niger à la Méditerranée ; en un mot, ce serait le che- 
min de fer transsaharien, dont nous parlerons plus loin 
(page Hi). 

En effet, le transport par chemin de fer à travers le Sahara 
serait, au maximum de 80 francs la tonne (page 164), le fret 
d'un port algérien en France, d'environ 10 francs; les frais 
et risques, qui sont considérables par la voie du Sénégal, et 
évalués à 250 francs la tonne, deviendraient h'ès réduits, par 
suite du transport rapide et des transbordements moins nom- 
breux. En estimant ces frais généraux à 100 francs la tonne, 
nous croyons être très près de la réalité. 

D'après le même calcul que précédemment, nous avons, en 
appliquant ces chiffres: 

I..CHXJ 

à déduire du prix de vente prévu à 286 francs. Il resterait donc : 
286 — 49,40 =: 236 fr. 60, 

et, après déduction des bénéfices comme plus haut, le prix 
d'achat sur place pour les 260 kilos de coton égrené provenant de 
la récolte annuelle d'un hectare, donnerait une somme un peu 
supérieure à 200 francs. 

Le rendement à l'hectare se rapprocherait donc sensiblement 
de celui donné par les autres cultures que nous avons énumé- 
rées, et l'indigène se livrerait tout aussi bien à la culture du 
coton qu'aux autres. Ce serait ensuite aux Européens intéressés 
dans la question, à favoriser cette culture par une éducation 
rationnelle des indigènes, et à leur fournir les moyens d'aug- 
menter le rendement ài l'hectare. 

Nous croyons que cette culture se répandrait d'autant plus, 
que le prix de 80 francs par tonne, que nous avons donné pour 
le transport sur le littoral méditerranéen, est un prix fort qui 
peut se réduire à 50 francs, ainsi que nous l'indiquons plus loin 
(page 167). Le prix d'achat surplace pourrait donc encore béné- 
ficier de cette diminution de prix, dans une certaine mesure. 

De plus, les irrigations que nous prévoyons, après la cons- 
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truction du barrage, modifieront considérablement le rende- 
ment à l'hectare ; nous établissons plus loin (page 93), par 
comparaison avec les résultats obtenus en Egypte, les rende- 
ments alors possibles à cette époque. 

D'après les chiffres que nous venons d'établir, nous voyons 
que les cultures, dans la région que nous envisageons, pour- 
raient être, par suite de Téquivalence des rendements à Thoc- 
tare, faites indifféremment en riz, arachides ou céréales. 
Mais celle du coton entraînerait la construction d'un moyen de 
transport plus sûr et plus économique que ceux qui existent 
actuellement et, pour la rendre tout à fait prospère (page 86), 
il y aurait lieu d'étudier un système d'irrigations dont le bar- 
rage que nous proposons sur le Niger est la base. L'économie 
sur les transports et le système d'irrigations prévu apporte- 
raient également aux autres cultures un bénéfice important; 
mais ce seront toujours celles qui sont susceptibles d'une 
grande exportation, comme les arachides et surtout le coton, 
qui seront l'objet des soins des indigènes. 

L'amélioration même de la ligne de transports entre Tom- 
bouctou et Dakar ne suffirait pas à déterminer l'écoulement 
des produits par le Sénégal. Cette voie sera toujours plus oné- 
reuse que celle se dirigeant vers l'Algérie, dont les ports sont 
plus rapprochés de l'Europe et mieux outillés. 

Nous établissons plus loin (page 128) la comparaison des 
prix entre ces deux voies et nous estimons que la construction 
du Transsaharien, dont nous parlerons dans la deuxième partie 
de cette petite étude, est le facteur indispensable de notre occu- 
pation du Niger et de l'exploitation économique de ces contrées. 



CONDITIONS D'ÉTABLISSEMENT 

DU BARRAGE ET ÉTUDE DES MOYENS DE TRANSPORT 

POUR CETTE CONSTRUCTION 



Barrer le Niger, c'est-à-dire rétablir par la construction 
d'un mur le seuil qu'il mit des siècles à détruire, pour s'écou- 
ler vers le golfe de Guinée, est chose parfaitement réalisable 
puisque l'Égj'pte vient de nous le démontrer par le bar- 
rage d'Assouan qui reconstitue en somme le seuil ancien de 
Syène. 

En plein centre africain, l'œuvre peut paraître plus difficile, 
non par l'exécution des travaux en eux-mêmes, que par la diffi- 
culté des transports à pied d'œuvre. Il y a quelques années, elle 
eût paru chimérique; aujourd'hui que la pénétration par le 
Sénégal devient de plus en plus active, elle devient tout au 
moins discutable. 

Cette œuvre se réduit à la construction d'un mur suffisam- 
ment résistant pour maintenir les eaux accumulées en amont, 
et présentant les ouvertures nécessaires pour l'écoulement 
des eaux d'étiage et du supplément que nous avons prévu 
(page 40). 

Le type du barrage d'Assouan, percé de 180 ouvertures pour 
permettre à l'excédent de la crue de s'échapper en aval, peut, 
toutes proportions gardées, être suivi dans ses grandes lignes. 

La création d'un canal à écluse pour la navigation de l'Issa- 
ber devra être également prévu. 

La longueur du barrage dans la région considérée pourrait 
atteindre environ 2 kilomètres; d'ailleurs, il faudra choisir 
un point approprié dans la zone étudiée, pour réduire cette 
longueur au minimum, tout en évitant les grandes profon- 
deurs au-dessous de l'étiage. 

La difficulté la plus sérieuse qui, à notre avis, pourrait se 
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présenter, serait celle des fondations. La nature du sol permet- 
tra-t- elle d'encastrer le barrage en terrain suffisamment résis- 
tant et imperméable? Cette question ne peut être tranchée 
qu'après une étude sérieuse du sous-sol de la région. Nous 
croyons toutefois qu'on peut la résoudre facilement, car la 
région de Tossaye, que nous considérons, n'offre qu'une brèche 
très étroite au passage du fleuve (1) et, par conséquent, doit 
être entièrement formée de roches très résistantes. 

Néanmoins, comme ce point important peut conduire à 
beaucoup d'imprévu, il faudra compter dans les appréciations 
des dépenses une assez large plus-value pour cet article. Le 
barrage d'Assouan a dépassé de ce fait les prévisions, d'une 
vingtaine de millions. 

La question des approvisionnements de matériaux se résume 
à trouver dans le pays les pierres nécessaires à la construction, 
et à faire venir d'Europe : les chaux, ciments, fers et bois indis- 
pensables aux travaux. Nous examinerons plus loin les moyens 
dont nous disposons pour les approvisionnements d'origine 
européenne. 

Les matériaux à prendre dans le pays ne nous paraissent 
pas un obstacle sérieux à la construction ; car tout consistera 
dans une étude convenable du point choisi pour l'établisse- 
ment de l'ouvrage, et nous pensons que les massifs rocheux qui 
constituent la région de Tossaye suffiront largement à fournir 
toute la pierre nécessaire. 

La main-d'œuvre indigène pourra être abondante par suite 
des régions populeuses voisines, et du peu d'éloignement du 
Sénégal, où Ton rencontre déjà beaucoup d'ouvriers expéri- 
mentés. La sécurité y sera absolue, étant donnée l'occupation 
de la région par nos troupes. 

Une certaine main-d'œuvre européenne, ou plutôt un per- 
sonnel de surveillance d'origine européenne, sera nécessaire 
pour former les indigènes et les habituer à des travaux qu'ils 
ignorent. 

(1) 250 mètres. 
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Cette surveillance européenne sera recrutée sur les chantiers 
de travaux publics, d'autant plus facilement que le climat est 
sain et que les communications avec l'Europe seront relative- 
ment commodes. 

Nous ne pouvons déterminer, actuellement, les conditions 
définitives techniques deTouvrage; ce sera Tœuvre de ceux qui 
auront étudié à fond le pays et ses ressources, et qui, par suite, 
pourront établir d'une façon raisonnée un projet définitif. 
Mais, d'ores et déjà, nous ne voyons aucun obstacle insurmon- 
table à cette construction. 

La question qui, à une époque antérieure, aurait pu arrêter 
les esprits, s'est complètement transformée : c'est celle des 
transports de la mer à Tombouctou. Aujourd'hui la ligne de 
Kayes sur le Sénégal à Koulikoro sur le Niger est terminée, 
rejoignant ainsi les biefs navigables de ces deux fleuves, et 
permettant une communication relativement facile de l'Océan 
au Djoliba et à l'Issa-ber. 

Toutefois cette ligne ne sera complète et véritablement pra- 
tique que quand la ligne de Kayes-Koulikoro sera jointe à 
Dakar par une voie ferrée. Cette question est d'ailleurs à 
l'étude, car en 1903 M. Roume, gouverneur général de l'Afrique 
Occidentale, a chargé une mission de faire la reconnaissance 
d'avant-projet (1). 

Il y aurait donc lieu, pour permettre la construction que nous 
proposons en aval de Tombouctou, de construire en premier 
lieu la ligne de Dakar à Kayes, afin de ne pas être arrêté par les 
insuffisances de crue du Sénégal, comme le fut trop souvent la 
ligne de Kayes à Bamakou. 

Le personnel, le matériel et les ravitaillements, débarqués à 
Dakar, dans un port sûr dont on poursuit l'outillage écono- 
mique, seraient amenés rapidement sur le Niger à Koulikoro. 
De là, un service fluvial, à étudier et à établir jusqu'au point 
choisi pour la construction, permettrait de conduire à pied 

(i) Colonel Hoiigier et commandant Belle. 
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(l'œuvre les éléments européens, à un prix possible, en toutes 
saisons et en un temps relativement court. 

Le prix de transport d'une tonne de matériel, d'un port de 
France àTombouctou, reviendrait à la Compagnie transportant 
par ses moyens à : 

Fret de France à Dakar (1) 15 francs. 

Transport de Dakar à Kayes 700 kilomètres, à fr. 02. . 14 — 

Le prix de fr. 02 peut être appliqué par la Compagnie 
exploitante pour le matériel de construction ; étant 
donné que ce matériel représente un tonnage en re- 
tour (p. 114) et que le tracé de la ligne ne présente 
que de faibles déclivités et des courbes à grand 
rayon (p. 115). 

Transport de Kayes k Koulikoro 45 — 

D'après le Bulletin de t Afrique française, avril 1903 (2), 
nous maintenons ce prix, quoiqu'il soit fort pour le 
matériel d'une Compagnie exploitant elle-même, 
mais le tracé de cette ligne ne permet pas une trac- 
tion économique. 

Transport par voie fluviale de Koulikoro au barrage, 
par les moyens de la Compagnie, 1.200 kil . à f r. 035. 42 — 

Dans le Bulletin de l'Afrique française, d'avril 1903, on 
compte 22 francs pour le transport de Nokry à Kou- 
likoro (3). 



Total 116 francs. 

Soit avec les manutentions à Dakar et à Koulikoro 120 francs. 

Ce prix est un minimum qui ne peut ^tre obtenu que par 
une Compagnie exploitant elle-même les voies ferrées qui join- 
dront l'Océan au Niger.Leprix deOfr. 02 par tonne kilométrique 
de Dakar à Kayes ne peut, en effet, dans les conditions 
actuelles, donner un bénéfice appréciable d'exploitation; il ser- 
vira à payer le retour du matériel qui a transporté le trafic du 
Haut-Sénégal pour lequel on ne peut prévoir, pour les premières 
années d'exploitation, un tarif aussi réduit. 

(!) Quinzaine Coloniale , iO février 1904. 

(2) Nautilus. 

(3) Nautilus. 
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Le matériel de construction du barrage bénéficierait donc 
seul de cette réduction de tarif et la ligne de transport par 
voie ferrée et fluviale ne tirerait un supplément de bénéfices 
que par le mouvement indirect que lui procureraient les ravi- 
taillements divers et le mouvement du personnel : ce qui serait 
encore appréciable. 

D'après ces considérations, nous estimons que la Compagnie 
qui construira le barrage dans la région de Tombouctou doit 
rester maîtresse de ses moyens de transport jusqu'à la mer ; 
en conséquence, nous pensons que la seule solution possible 
pour obtenir ce résultat est celle qui consisterait à lui 
donner: 

1® La construction et l'exploitation de la ligne Dakar-Kayes ; 

2** L'exploitation de la ligne Kayes-Koulikoro ; 

3** Le service des correspondances fluviales de Koulikoro à 
Tombouctou et en aval qu'elle établirait k ses frais. 

La construction du chemin de fer de Dakar à Kayes, d'après 
les reconnaissances faites, pourrait être établie au prix moyen 
de 62.000 francs le kilomètre ; soit 50 millions environ pour 
toute la ligne, prévue de 670 kilomètres, depuis Thiès, et com- 
pris le matériel roulant, évalué à environ 7 millions (1). 

Le prix donné par la mission du colonel Rougier était de 
65.000 francsle kilomètre (2), mais la ligne était prévue à voie 
normale de l'"44 entre rails. Nous estimons que la voie doit 
être de l mètre comme celle de Kayes-Koulikoro, afin d'éviter 
des transbordements onéreux. La voie de 1 mètre permet, 
d'ailleurs, une puissance d'exploitation suffisante, dans tous les 
cas de chemins de fer coloniaux, avec un matériel roulant bien 
étudié. 

La construction directe par une Compagnie vient ajouter un 
facteur que ne prévoyait pas la construction par l'Etat : c'est 
l'intérêt des capitaux engagés pendant la construction. En esti- 
mant ces intérêts à 3 %, la construction se trouvera donc 



(1) Quinzaine Coloniale du 10 juillet 1904. 

(2) Ibid., 25 janvier 1904. 
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grevée, chaque année, d^une somme importante, qu'il y a lieu 
d'ajouter au devis de construction estimé k 50 millions. 

Pour tenir compte de ces dépenses supplémentaires et lais- 
ser à l'imprévu une part suffisante — car les entreprises colo- 
niales sont, plus que toutes autres, sujettes ài certaines sur- 
prises — nous prévoirons, pour la construction de la ligne de 
Dakar à Kayes, compris le matériel, une somme de 55 millions. 

Le chemin de fer de Kayes-Koulikoro présente déjà un cou- 
rant assez actif de trafic, malgré qu*il soit à peine terminé 
(page 127). Aussitôt sa mise en exploitation, le chemin de 
Kayes-Dakar bénéficiera de ce trafic, en dehors de celui que 
lui assureront les pays traversés. 

Dans une étude récente (\) sur le chemin de fer de Thiès à 
Kayes, on estime les probabilités de trafic de cette ligne à 
3.160 francs le kilomètre (2), pour les marchandises provenant 
seulement de la ligne Kayes-Koulikoro. Bien que ce trafic soit 
presque suffisant pour assurer Texploitation de la ligne 
Dakar-Kayes, nous pensons qu'il sera largement augmenté 
pur les ressources que donneront les pays traversés, et, enfin, 
comme nous Tavons déjà dit plus haut, par le mouvement consi- 
dérable qui ne manquera pas de se produire, pendant la cons- 
truction des travaux entrepris dans la région du Niger moyen. 

On peut donc considérer comme assurée l'exploitation de la 
ligne de Dakar à Kayes. La garantie que TEtat pourrait lui accor- 
der, en vue de la constitution de la Société, ne fonctionnerait 
que pendant une période de temps très limitée, ou, même, pas 
du tout, puisque le trafic est certain dès la mise en exploitation 
et que les intérêts du capital de construction sont prévus dans 
les frais de premier établissement. 

La subvention ne deviendrait donc qu'une garantie morale, 
qui permettrait de grouper les capitaux nécessaires pour la 
construction de la ligne. Une garantie de 2.500.000 francs par 
an serait, croyons-nous, largement suffisante. 

(i) Quinzaine Coloniale, 10 et 25 décembre 190?, iO et 25 janvier 1904, 
10 février, 10 mars, 10 avril 1904. 
(2) Quinzaine Coloniale, 10 février 1904. 
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L'exploitation de la ligne Kayes-Koulikoro serait donnée à la 
Compagnie par l'Etat, de façon à assurer l'unité des trans- 
ports entre la mer et le Niger. Les détails d'exploitation, dis- 
cutés au mieux des intérêts de chaque partie, permettraient de 
verser, chaque année, à l'Etat des sommes qui viendraient 
amortir la construction de cette ligne faite par ses soins, et qui, 
par conséquent, pourraient être reportées au compte de la 
garantie prévue pour la ligne de Dakar à Kayes. 

Enfin de Koulikoro à Tombouctou, et en aval dans tout le bief 
de rissa-ber, allant même jusqu'à Ausongo, un service fluvial, 
analogue à celui qui existe dans d'autres colonies, serait ins- 
tallé, suivant les conditions d'un cahier des charges à débattre 
au mieux. 

La ligne de transports entre Dakar et le barrage formerait 
donc un tout complet et homogène, sous une direction unique. 

11 n'en coûterait rien à l'Etat qu'un appui moral dont le bud- 
get n'aurait aucunement à souffrir. De plus, l'administration 
retirerait de ce nouvel état de choses des avantages réels, par 
les sérieuses économies que présenteraient, chaque année, les 
transports au Soudan et dans la région du Niger. Ces écono- 
mies compenseraient largement les quelques concessions à 
faire pour la construction de la ligne Dakar-Kayes, l'exploita- 
tion de la ligne Kayes-Koulikoro, et l'établissement de la 
ligne fluviale sur le Niger, en aval de Koulikoro jusqu'à 
Ausongo, ce qui faciliterait d'autant le ravitaillement de nos 
postes de la région de Zinder. 

11 y aura également lieu de voir, plus tard, si la jonction de 
Koulikoro à Tombouctou, par une voie ferrée traversant les ter- 
rains irrigués à l'ouest du réservoir formé, ne s'imposerait pas. 
Ce serait environ 800 kilomètres de ligne, en terrain fertile, qui 
pourraient amener au Sénégal, et, par suite, aux lignes qui le 
desserviront, un trafic important. Nous ne parlons toutefois de 
cette ligne éventuelle que comme mémoire, car elle n'entre pas 
dans les moyens de la période préparatoire du barrage. Elle 
pourrait avoir sa place dans un réseau d'ensemble de lignes 
transafricaines; nous en reparlerons plus loin (p. 127). 



PRIX DE REVIENT DU BARRAGE 



Le barrage à construire sur le Niger, ayant 20 mètres de 
hauteur de retenue d'eau, comptera environ 5S0 mitres carrés 
de section, dans la partie de hauteur maxima, ce qui donne- 
rait, pour la section moyenne du mur à construire, environ 
300 mètres carrés (1). 

La longueur de ce mur étant prévue de 2 kilomètres environ, 
compris Técluse et le canal laissé pour la navigation sur 
f Issa-ber, le cube total du barrage sera d'environ 600.000 mètres 
cubes de maçonnerie. Ces maçonneries se décomposeront de la 
façon suivante : 

Béton au mortier de ciment à Tair libre 50.000 m. cubes. 

Béton au mortier de ciment à Tair comprimé 25.000 — 

Le béton est compté à 0"%500 de mortier de 
ciment par mètre cube de cailloux cassés. 

Maçonnerie de moellons tétués assises pour 
parement, hourdée au mortier de ciment . 50.000 — 

Maçonnerie de moellons piqués, hourdée au 
mortier de ciment 15.000 — 

Maçonnerie de pierre de taille, hourdée au 
mortier de ciment 10.000 — 

Maçonnerie de moellons ordinaires pour ma- 
çonnerie de blocage, hourdée au mortier 

de chaux hydraulique 450.000 — 

Total (2) 600.000 m. cubes. 

Nous ne parlerons pas ici de maçonneries spéciales dont 
remploi pourrait se présenter pendant la construction, et qui 
sont comprises dans les cubes totaux que nous venons d'énu- 
mérer. 

(1) Ces évaluations sont faîtes par analogie avec des barrages déjà exis- 
tants. 

(2) Ces évaluations sont faites par analogie avec Tétude faite pour les 
barrages sur le Nil. 
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Les terrassements peuvent être évalués à environ 300.000 mè- 
tres cubes qui se décomposent de la façon suivante : 
Terrassements à. sec : 

En terre et sable 100.000 m. cubes. 

En rocher 125.000 — 

Terrassements à l'air comprimé : 

En terre et en sable 50.000 m. cubes. 

En rocher 25.000 — 

Total 300.000 m. cub.(l) 

La partie métallique du barrage comprendra : les fers pour 
caissons de fondations à Tair comprimé, les aciers et fers lami- 
nés pour les portes d'écluses et les vannes à travers le barrage, 
les fontes de blindage pour les couloirs et conduites diverses, 
les fers forgés, fontes mécaniques, bronze, etc., pour les appa- 
reils de manœuvre. 

Cette partie métallique peut être évaluée delà façon suivante : 

Fers pour caissons et hausses 4.000 tonnes. 

Portes et vannes en acier laminé 2.000 — 

Fontes de blindage pour couloirs et con- 
duites 1.000 — 

Fers forgés 200 — 

Appareils mécaniques pour la manœuvre 

des écluses et des ouvertures du barrage 500 — (2) 

Nous allons maintenant examiner les prix unitaires pour ces 
différents genres de travaux. 

Terrassements. — Aux colonies, et, généralement, dans toutes 
les contrées tropicales, le travailleur indigène ne fait par jour, 
en moyenne, qu'environ 1 mètre cube de terrassements trans- 
porté au remblai ou mis en dépôt, pour la terre ordinaire. Le 
prix de la journée variant entre 1 franc et 1 fr. 50, il faudra 
donc compter, pour le mètre cube de terrassements, le prix 

(1) Ces évaluations sont faites par analogie avec Tétude faite pour les 
barrages sur le Nil. 

(2) Même observation que la note précédente. 
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d'une journée de travailleur. Dans le rocher, il ne faut compter 
environ que le tiers du rendement dans la terre, soit trois 
hommes par mètre cube de rocher. 

Dans le cas actuel, où l'organisation des chantiers groupés 
en un seul point permettra une organisation mécanique puis- 
sante, le rendement de la main-d'œuvre sera plus élevé; mais 
il faut tenir compte, en travaux, d'un facteur important, qui est 
celui de l'augmentation constante du prix de la main-d'œuvre. 
Pour éviter tout aléa, de ce fait, nous prendrons donc comme 
prix des terrassements : 

Mètre cube de terrassements, compris fouille, charge et transports; 
compris règlements et toutes pertes de temps; 

Dans la terre ordinaire i fr. 50 

Dans le rocher 5 francs. 

Ces prix comprennent la surveillance indigène. 
Dans l'air comprimé, nous évaluerons, pour les terrasse- 
ments faits dans le sable ou la terre : 

Le mètre cube 10 francs. 

Et pour le rocher 50 — 

L'emploi de pompes pour le sable et de perforatrices pour le 
rocher pourrait peut-être modifier quelque peu ces appré- 
ciations. 

Maçonneries. — Nous allons d'abord étudier le prix des maté- 
riaux, pour arriver à. composer ensuite le prix du mètre cube 
des différentes espèces de maçonneries. 

Ciment. — Ciment de Portland, dans un port 

de France sous palan (sacs rendus) la tonne <40 francs. 

Transport à proximité du barrage (p. 65) 120 — 

Déchargement, emmagasinage, transport sur 

le chantier 3 — 

Sacs perdus 2 — 

Retour de sacs 2 — 



Total 167 francs. 

Soit avec les pertes 170 francs. 
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Chaux. — Chaux hydraulique du Theil dans 
un port de France, sous palan (sacs rendus) 

la tonne 20 francs. 

Transport à proximité du barrage (p. 65). . 120 — 

Déchargement, emmagasinage et transport 

sur le chantier 3 — 

Sacs perdus 2 

Retour de sacs 2 — 

Total 127 francs. 

Soit avec les pertes i30 francs. 

Sable. — : 11 est à peu près certain que le sable entrant dans la 
composition des mortiers sera très facile à trouver aux abords 
du désert ; néanmoins, il faut toujours compter un certain trans- 
port à pied d'oeuvre, un criblage et différentes manutentions 
qui nous forcent d'évaluer ce sable à 3 francs le mètre cube. 

Pierre cassée pour béton. — Nous avons prévu, dans les 
terrassements, un prix de 5 francs pour l'extraction d'un mètre 
cube de rocher; la pierre qui servira à faire le caillou cassé 
devra donc être estimée au même prix. 

Le volume supérieur donné par la pierre cassée compensera 
les pertes à l'extraction. 

Extraction de un mètre cube 5 francs 

Cassage à l'anneau et transport à pied 
d'œuvre. (Il faut environ 2 journées 
etdemie pour casser un mètre cube.) S — 

Total 10 fr. le mètre cube. 

Une notable économie pourrait être réalisée sur cet article, si 
l'on utilisait les pierres provenant du terrassement en rocher; 
nous ne parlons d'ailleurs de cette économie que pour mémoire. 

Moellons ordinaires. — Nous compterons comme précédem- 
ment : 

Extraction de un mètre cube 6 francs 

Perle pour menu, choix des pierres, 
charge, décharge et transport à pied 

d'œuvre 3 — 

Total 8 fr. le mètre cube. 
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Moellons tétués pour parement : 

Extraction, choix et transport oomme 

ci-dessus 8 francs 

Taille S5 — 

Total 33 fr. le mètre cube. 

Moellons piqués pour parement. — Ce genre de maçonnerie 
demandant un choix plus minutieux des pierres à employer, 
nous compterons : 

Extraction, choix et transport à pied 

d'oeuvre 15 francs 

Taille 50 — 

Total 65 fr. le mètre cube. 

Pierre de taille : 

Extraction de un mètre cube de pierre 
de taille ébauchée 60 francs 

Transport charge et décharge à pied 
d*œuvre 10 — 

Taille 50 — 

Total 120 fr. le mètre cube. 

Fabrication des mortiers. — Nous considérerons trois sortes 
de mortier : 

1" Mortier de ciment à 450 kilos de ciment par mètre cube 
de sable, pour les bétons de fondations; 

2® Mortier de ciment à 300 kilos de ciment par mètre cube de 
sable, pour les maçonneries de moellons de parement et de 
pierre de taille ; 

3* Mortier de chaux hydraulique à 350 kilos de chaux par 
mètre cube de sable. 

La fabrication se fera mécaniquement par moteur à vapeur, 
et reviendra environ à 1 franc le mètre cube, d'après le calcul 
suivant : 

Un malaxeur donnant 50 mètres cubes de 

mortier en dix heures, demande : 9 journées 

d'homme à 1 fr. 50 pour doser, approcher 

et mélanger les matières, puis les charger 

dans le broyeur, soit 13 fr. 50 

Un chauffeur indigène 3 fr. » 

A reporter 16 fr. 50 
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Report...,: 16 fr. 50 

100 kilogrammes de charbon 11 francs (1) 

Huile, chiffons et faux frais 7 fr. 50 

Amortissement du malaxeur (2.000 francs). 10 francs 

Total . . . ., 45 francs 

soit 50 francs pour 50 mètres cubes de mortier. 
Le mortier n" 1 reviendra donc à : 

450 kgr. de ciment à 170 fr. la tonne. . 76 fr. 50 

1 mètre cube de sable à 3 francs 

Façon .1 — 

Total 80 f r. 50 le m. cube. 

Le mortier n** 2 reviendra à : 

300 kgr. de ciment à 170 fr. la tonne. . 51 francs 

1 mètre cube de sable 3 — 

Façon 1 — 

Total 55 fr. le mètre cube. 

Le mortier n*^ 3 reviendra à : 

350 kgr. de chaux à 130 fr. la tonne. . 45 fr. 50 

1 mètre cube de sable à 3 francs 

Façon 1 — 

Total 49 fr. 5U le m. cube. 

Nous ne comptons pas les foisonnements, dans ce calcul 
rapide. 

D'après ces prix, les maçonneries reviendront à : 

1 mètre cube pierre cassée à 10 francs 

O-'oOO de mortier nM à 80 fr. 50. . . . 40 fr. 25 

Façon 3 francs 

Total 53 f r. 25 le m. cube. 

Béton dans Tair comprimé : 

1 mètre cube pierre cassée à 10 francs 

0™3500 de mortier nM à 80 fr. 50 40 fr. 25 

Façon 3 francs 

Sujétion dans l'air comprimé 10 — 

Total 63 fr. 25 le m. cube. 

(1) Quinzaine Coloniale, du 10 février 1904. 
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Maçonnerie de moellons tétués assises pour parements, 
hourdée au mortier de ciment : 

i mètre cube de moellons tétués 33 francs 

0™»300 de mortier n« 2 à 55 francs. ... 16 fr. 50 

Façon compris rejointement 10 francs 

Total 59 f r. 50 le m. cube. 

Maçonnerie de moellons piqués, hourdée au mortier de 
ciment : 

1 mètre cubede moellons piqués 65 francs 

0«'300 de mortier n* 2 à 55 francs. ... 16 fr. 50 

Façon compris rejointement 10 francs 

Total 91 fr. 50 le m. cube. 

Maçonnerie de pierre de taille, hourdée au mortier de ciment : 

1 mètre cube de pierre de taille 120 francs 

0"H50 de mortier n* 2 à 55 francs. ... 8 f r. 25 

Bardage, pose et rejointement 15 francs 

Total 143 fr. 25 le m. cube. 

Maçonnerie de moellons ordinaires, hourdée au mortier de 
chaux hydraulique : 

i™'20 de moellons ordinaires à 8 fr.. . 9 fr. 60 

0»»400 de mortier n° 3 à 49 fr. 50 19 fr. 80 

Façon 7 fr. 50 

Total 36 fr. 90 le m. cube. 

Partie métallique. — Les fers pour caissons et hausses 
peuvent être évalués aux 100 kilos, à: 

Sous palan dans un port de France ... 40 francs 
Transport à proximité du barrage 

(p. 65) 12 — 

Déchargement, arrimage et transport 

à pied d'oeuvre fr. 50 

Montage et échouage des caissons 10 francs 

Total 62 fr. 50 les lOOkgr., 

soit 625 francs la tonne en place. 
Les vannes et portes en acier laminé peuvent (Hre évaluées à : 
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Sous palan dans un port de France. . . 50 francs 
Transport à proximité du barrage 

(p. 65) 12 — 

Déchargement, arrimage et transport 

à pied d'oeuvre fr. 50 

Montage 15 francs 

Total 77 fr. SOleslOOkgr., 

soit 775 francs la tonne mise en place. 
Les fontes de blindage seraient évaluées : 

Sous palan dans un port de France. . . 20 francs 
Transport, déchargement et arrimage 

comme ci-dessus 12 fr. 50 

Montage 5 francs 

Total 37 fr. SOleslOOkgr., 

soit 375 francs la tonne mise en place. 
Les fers forgés reviendraient à : 

Sous palan dans un port de France. . . 60 francs 

Transport, déchargement et arrimage 12 fr. 50 

Montage 10 francs 

Total 82fr.50lesl00kgr., 

soit 825 francs la tonne. 
Les appareils mécaniques peuvent être évalués à : 

Sous palan 100 francs 

Transport, déchargement et arrimagç. 12 fr. 50 . 

Montage 15 francs 

Total 137 fr. 50 les lOOkgr., 

soit 1.375 francs la tonne. 

D'après les calculs de ces différents prix, nous allons établir 
le prix de revient des travaux proprement dits : 

Terrassements : 

100.000 m. cubes, terre et sable à sec, à 1 fr. 50 150.000 fr. 

125.000 m. cubes, rocher à sec, à 5 fr 625.000 — 

50.000 m. cubes, terre et sable dans Tair comprimé, 

à 10 francs 500.000 — 

25.000 m. cubes, rocher dans Tair comprimé, à 50 fr. 250.000 — 

Total des terrassements 2. 525.000 fr. 
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Maçonneries : 

50.000 m. cubes, béton à lair libre, à 53 fr. 25 2.662.500 fr. 

25.000 m. cubes béton, à Tair comprimé, à 63 fr. 25. 1.581.250 — 
450.000 m. cubes de maçonnerie de moellons ordinai- 

naires, à 36 fr. 90 16.605.000 fr. 

50.000 m. cubes de maçonnerie de moellons té tués, à 

59 fr. 50 2.975.000 — 

15.000 m. cubes de maçonnerie de moellons piqués, 

à 91 fr. 50 1.372.500 — 

10.000 m. cubes de maçonnerie de pierre de taille, 

à 143 fr. 25 1.432.500 — 

Total des maçonneries 26.628.750 — 

Partie métallique : 

4.000 tonnes de fers pour caissons à 625 fr 2.500.000 fr. 

2.000 — d'aciers laminés à 775 fr i.550.000 — 

1.000 — de fontes à 375 fr 375.000 — 

200 — de fer forgé à 825 fr 165.000 — 

500 — d'appareils mécaniques à 1.375 fr 687.500 — 

Total de la partie métallique 5.277.500 fr. 

soit un total général de 34.431.250 francs, pour les travaux pro- 
prement dits, et comprenant seulement la main-d'œuvre et les 
matériaux. 

Nous allons, maintenant, examiner les frais généraux qui 
doivent incomber à ces travaux, le matériel, l'outillage et les 
installations nécessaires à la construction. 

Outillage. — Il faudra faire venir d'Europe tout loutil- 
lage nécessaire aux terrassements, pelles, pioches, 
pinces, barres à mines, brouettes, etc. 

Nous évaluerons cet outillage à 5 0/0 du prix des ter- 
rassements, soit 126.250 fr. 

Pour les maçonneries, le cube de pierre à extraire 
étant sensiblement le double du cube prévu pour 
les terrassements, nous estimerons l'outillage né- 
cessaire à cette extraction et à la confection de ces 
maçonneries au double du chiffre indiqué plus haut, 
soit . 252.500 — 

(Le matériel, pour la fabrication des mortiers, est com- 

A reporter 378.750 fr. 
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Repart 378.750 fr. 

pris dans le prix de revient de ces mortiers (p. 76). 
Le cube de rocher à extraire étant prévu à 150.000"' 
dans les terrassements et à 600.000 pour les maçon- 
neries , le cube total sera de 750.000 mètres cubes 
de rocher, pour lesquels nous compterons 1 franc 
par mètre cube pour les explosifs, mèches et déto- 
nateurs, soit • 750.000 fr. 

C'est donc, pour le petit outillage et les explosifs, une 
somme totale de 1. 128.750 — 

à ajouter aux travaux. 
Gros matériel de travaux : 

10 locomobiles à 20.000 francs 200.000 francs. 

6 installations de souffleries 30.000 — 

12 souffleries 60.000 — 

12 sas et accessoires 120.000 — 

1 mâture flottante 30.000 — 

2 charpentes d'échouage 40.000 — 

4 pontons pour le service des maçon- 
neries 200.000 — 

10 chalands de 20 tonnes pour les appro- 
visionnements à pied d œuvre 50.000 

2 remorqueurs 150.000 — 

12 canots de service armés 18.000 — 

Canots automobiles pour tournées, loco- 
motives, rails, wagons, matériel De- 

cauville 500.000 ~ 

Soit un total de 1.398.000 francs. 

pour le gros outillage de construction rendu et monté à pied 
d'oeuvre, qu'il y a lieu d'amortir pendant la durée des travaux. 
Installations. — Les installations à prévoir se répartissent 
ainsi : 

Installations d appareils de déchargement à Dakar, 
magasins et logement de personnel 100.000 francs. 

Même installation à Koulikoro 100.000 — 

Installation pour les déchargements aux chantiers 
du barrage (estacades et grues seulement, les 

magasins en ce point sont comptés à part) 50.000 — 

A reporter 250.000 francs. 
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Report 250.000 francs. 

Magasins pour chaux et ciments 100.000 — 

Ateliers de réparation, compris machines, outillage 

et installation électrique 150.000 — 

Magasins pour matières diverses 25.000 — 

Poudrière 5.000 — 

Etablissement d'un bureau télégraphique, avec lo- 
gement des employés, et construction de lignes 

téléphoniques reliant les chantiers 15.000 — 

Etablissement d'un hôpital, avec logement du per- 
sonnel sanitaire 50.000 — 

Bâtiments de la direction et des bureaux 100.000 — 

Logements du personnel européen ?00.000 — 

Logements temporaires pour le personnel indigène, 

pendant la durée des travaux 50.000 — 

Soit un total de 945.000 francs 

pour les installations en vue de la construction. 

Toutes ces installations doivent présenter un caractère défi- 
nitif, car, après la construction, elles serviront à Texploitation 
du service des irrigations, sauf les logements pour le personnel 
ouvrier indigène qui se dispersera enfin de travaux. 

Frais généraux.^ — Les frais généraux de la construction se 
composeront : 

1® Des dépenses d'administration faites en France, car il 
serait inadmissible qu'une compagnie de cette importance n'y 
ait pas son siège ; 

2** Des dépenses sur place du personnel de direction, du 
service sanitaire, du service télégraphique et du personnel de 
surveillance des travaux (1). 

3® Des dépenses pour fournitures de matières dans les diffé- 
rents services, en dehors des matériaux et explosifs déjà 
prévus. 

Les dépenses annuelles d'administration [h Paris, que nous 
évaluerons à 200.000 francs, doivent être appliquées jusqu'à la 
période d'exploitation, c'est-à-dire pendant les cinq ans prévus 



(1) La surveillance indigène a été comptée dans rétablissement des prix 
iioitaires des différents travaux. 
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pour la construction et les deux ans de remplissage du 
réservoir (page 400). Ce sera donc une dépense totale de 
1.400.000 francs. 

Les dépenses sur place peuvent se décomposer de la façon 
suivante, par an : 

Un directeur 50.000 francs. 

Trois chefs de service dont un sous-directeur, pour 
! les transports, travaux, approvisionnements et 

I réparations, à 20.000 francs chacun 60.000 — 

I Un chef comptable 20.000 — 

j Un chef de bureau technique 12.000 — 

I Dix agents: dessinateurs, comptables, secrétaires, 

à 6.000 francs 60.000 — 

] Service sanitaire comprenant :médecin, pharmacien 

et infirmiers ' 25.000 — 

Service télégraphique et téléphonique 6.000 — 

Un conducteur de travaux pour le servicedu fonçage. 12.000 — 
Deux conducteurs pour le service des maçonneries, 

à 12.000 francs 24.000 — 

Un conducteur pour le service des carrières 12.000 — 

Un conducteur pour le service des terrassements. . 12.000 — 

Trois chefs mineurs à 5.000 francs 15.000 — 

Dix surveillants de maçonnerie à 5.000 francs 50.000 — 

Deux chefs de manœuvre k 6.000 francs 12.000 — 

Quatre chefs fonceurs à 6.000 francs 24.000 — 

Deux chefs charpentiers à 6.000 francs 12.000 — 

Un chef d atelier 12.000 — 

Un chef magasinier 10.000 — 

Un agent à Dakar 8.000 — 

Un agent k Koulikoro 8.000 — 

Vingt agents et ouvriers divers européens, pour le 
service des ateliers et magasins, à5.000 francs en 

moyenne 100.000 — 

Personnel indigène pour les ateliers et magasins, 

pour les bureaux, gardiennage, ete 100.000 — 

Total par an 644.000 francs. 

En comptant les voyages, les tournées, les congés, les mala- 
dies du personnel, il nous faut majorer ce chiffre d'environ 
30 0/0 ; car, dans certains cas, il sera indispensable d'avoir un 
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double personnel pour suppléer aux absences. La dépense 
annuelle sera donc : 

644.000 + 322.000 = 966.000 francs; 

et pendant les cinq ans prévus pour la construction : 
966.000 X 5 = 4.830.000 francs. 

Les dépenses pour fournitures diverses, en dehors des maté- 
riaux et des explosifs, peuvent s'estimer ainsi : 
Frais de bureaux divers, sur place : 

Instruments et fournitures 10.000 francs. 

Correspondance et dépêches 30.000 — 

Médicaments 5.000 — 

Fournitures diverses pour ateliers et ma- 
gasins, charbon, huiles, métaux, bois 

et divers 50.000 — 

Total par an 95.000 francs, 

et pour les cinq années de la construction (page 100). 
93.000 X 5 =r 475.000 francs. 

Nous avons compté les dépenses de personnel et de fourni- 
tures sur place pendant la durée seulement de la construc- 
tion. Pendant les deux années qui suivront cette construction, 
c'est-à-dire pendant la période de remplissage du réservoir, il 
sera nécessaire de tenir sur place une certaine quantité de per- 
sonnel et de faire quelques dépenses d'entretien. 

Nous estimons que ces dépenses seront, pendant ces deux 
années, la moitié de celles que nous venons de prévoir pendant 
la période de construction, c'est-à-dire par an : 

644.000 + 95.000 ^^.^ „_ . 
-! = 369.500 francs; 

et pour les deux ans considérés : 

369.300 X 2 = 739.000 francs. 

La dépense de construction du barrage pourra donc, au 
commencement de la période d'exploitation, s'établir ainsi : 
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Travaux proprement dits 34.431.250 francs. 

Petit outillage et explosifs. I.ISS.TSO — 

Gros matériel de travaux 1.398.000 — 

Installations 945.000 — 

Frais généraux à Paris 1.400.000 — 

Frais généraux sur place pour le personnel pen- 
dant la construction (cinq ans) 4.830.000 — 

Frais généraux pour fournitures diverses pen- 
dant la construction (cinq ans) 475.000 — 

Frais généraux de personnel et de fournitures 

après construction (2 ans) 739.000 — 

Total 45.347.000 francs. 

Auquel il y a lieu d'ajouter les études que nous 
évaluons,comprissondages et indemnités pour 

occupation de terrains à 5.000.000 francs. 

Ce qui donne un total général de 50.347.000 francs. 

Soit en chiffres ronds 51 millions. 

Pour plus de sécurité, nous ajouterons à nos calculs la somme 
à valoir de 45 0/0 qu'il est de coutume courante d'ajouter dans 
tous les devis. Cette somme compensera l'imprévu qui pourrait 
se présenter dans les fondations de l'ouvrage, malgré que nous 
ayons déjà tenu dans nos appréciations les cubes de maçonne- 
rie un peu forts. 

Le prix total de construction deviendrait donc : 

Estimation des travaux comme ci-dessus 51.000.000 francs. 

A valoir 15 0/0 7.650.000 ~ 

Total 58.650.000 francs. 

A ce chiffre il y a lieu d'ajouter les intérêts du capital engagé 
jusqu'à la mise en exploitation des terrains. Bien qu'une 
partie des frais généraux, ainsi que nous l'avons indiqué 
(page 83), soit applicable seulement aux deux années qui sui- 
vront la construction proprement dite du barrage, nous compte- 
rons la somme totale indiquée plus haut comme portant inté- 
rêt pendantcesdeux années. Pourlapériode de construction, nous 
compterons l'intérêt pendant un peu plus de la moitié du temps 
nécessaire à cette construction, par suite des dépenses pre- 
mières pour installations et achats de matériel, soit trois ans. 
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L^intérêt du capital de premier établissement devra donc être 
compté pendant cinq ans à 3 0/0 : 

Soit une somme de 8.797.500 francs. 

Qui, ajoutée au prix de construction, donnerait. 67.447.500 — 

Soit en chiffres ronds 68 millions pour la construction, com- 
pris rémunération du capital jusqu'à la période d'exploitation. 

La comparaison que nous pouvons faire de ce chiffre avec 
celui que la construction du barrage d'Âssouan a atteint nous 
permet de croire que nous ne devons pas nous éloigner beau- 
coup de la vérité ; car le prix du barrage d'Âssouan a été de 
61 millions. 

Une étude plus approfondie permettra seule de déterminer 
un prix plus exact; notre appréciation, quoique sommaire» 
nous laisse supposer qu'elle peut servir de base, actuellement, 
pour un travail d'ensemble sur cette question, et donner des 
aperçus suffisants sur la possibilité de l'œuvre. 



TRAVAUX ACCESSOIRES POUR LES IRRIGATIONS 



Le barrage étant construit et le réservoir formé, il restera à 
construire le système de canaux nécessaires à l'irrigation des 
terres choisies pour la mise en culture. Ce sera le travail à 
exécuter pendant la période prévue pour le remplissage du 
réservoir. 

Ces travaux sont difficiles à estimer et même à prévoir 
actuellement; néanmoins nous pouvons nous rendre compte, 
dans une certaine mesure, de ce qu'ils seront. Supposons, sur 
les bords du lac formé, une succession de canaux parallèles 
entre eux et de sections proportionnelles au débit qu'ils doivent 
avoir, pour fournir l'eau nécessaire aux terrains qu'ils doivent 
irriguer. Ces canaux principaux seront perpendiculaires aux 
rivages du lac et s'enfonceront dans les terres, aussi loin que 
les exigences de la zone cultivée le demanderont. 

Chaque année, ils pourront être prolongés, préparant peu à 
peu les terres désertiques à recevoir les cultures nouvelles, que 
leur apporteront les populations devenues sédentaires dans ces 
régions. Enfin, à leur extrémité vers le désert, l'excédent des 
eaux qui n'auraient pu être encore utilisées, serait dirigé, 
soit en un canal unique vers d'autres régions à fertiliser, soit 
vers des dépressions aujourd'hui inconnues. 

11 n'est pas douteux qu'un changement de climat sera la con- 
séquence du changement d'état du sol, et il est probable que 
des pluies plus fréquentes et plus abondantes viendront ajou- 
ter un nouvel élément de fertilité; cette climatologie nouvelle 
ne peut que s'accentuer d'année en année, puisque l'apport 
des eaux de crue du Djoliba se fera d'une façon continue. 

Nous prévoyons, jusqu'à nouvelle étude, des canaux princi- 
paux espacés tous les deux kilomètres, c'est-à-dire permettant 
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l'irrigation de chaque côté sur un kilomètre. De petits canaux 
transversaux, établis de distance en distance, faciliteront les 
prises d'eau nécessaires, suivant les besoins de la culture. Un 
pareil système ne nécessite que des travaux de terrassements 
peu coûteux, et que l'on peut même exécuter avec de petites 
dragues, si la main-d'œuvre, toute employée à la culture, fai- 
sait défaut. 

Nous estimons que ces travaux ne reviendraient pas à plus 
de 125 à 150 francs, par hectare irrigué, de frais de premier 
établissement, compris études et frais généraux. 

Dans les Indes néerlandaises, on compte, en moyenne, pour 
les ouvrages modernes de quelque importance, une dépense de 
20 francs par hectare irrigué, pour les études, et une dépense 
de 240 francs pour les travaux. Ces prix comprennent les bar- 
rages, les canaux et tous les frais accessoires de premier éta- 
blissement; de plus, ils ne s'appliquent qu'à des surfaces d'irri- 
gation relativement restreintes. On cite, comme un des plus 
grands systèmes d'irrigation à Java, celui de Demak, qui compte 
63.500 hectares (1). 

Dans le cas spécial que nous étudions, nous avons compté 
& part les travaux du barrage, et notre projet d'irrigations 
s'étend à des surfaces considérables. Les frais de premier éta- 
blissement, par hectare irrigué, se trouvent donc considérable- 
ment diminués, et nous sommes fondé à croire que le prix de 
150 francs, par hectare, indiqué plus haut comme prix de re- 
vient du système de canaux que nous supposons, sera suffisant 
pour ces travaux complémentaires. 

Ces dépenses, d'ailleurs, ne peuvent se faire qu'au fur et à 
mesure de l'extension des cultures, et nous ne pouvons les pré- 
voir dans leur ensemble, comme appartenant au capital de 
premier établissement. Toutefois, pour fixer les idées, nous sup- 
poserons qu'à la fin de la construction du barrage, on prépare 
immédiatement une zone de 200.000 hectares, aux abords du 
réservoir, pour recevoir les premières cultures. 

(1) J. W. PosT. Rapport sur Tirrigation aux Indes Orientales Néerlandaises. 
— Session de 1904 de Tlnstitut Colonial International. 
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Les travaux accessoires pour les irrigations devront être ter- 
minés dans les deux ans prévus pour le remplissage du bassin, 
de façon à n'avoir aucun retard dans l'exploitation. Le coût de 
ces travaux sera alors ajouté au compte de premier établisse- 
ment, soit pour 200.000 hectares à 150 francs, 30 millions, 
auxquels il y a lieu d'ajouter les intérêts à 3 0/0, pendant 
deux ans, pour rémunérer le capital pendant la construction. 
(Nous comptons deux ans pour les intérêts, car il est nécessaire 
de commencer ces travaux bien avant la fin de la construction 
du barrage, pour les terminer en temps utile.) 

Nous aurons donc pour les dépenses totales : '^ 

Travaux 30.000.000 francs. 

Intérêts pendant 2 ans à 3 0/0 1.800.000 — 

Total 31.800.000 francs. 

Qui viendront s'ajouter aux 68.000.000 — 

prévus pour le barrage (p. 85). 

C'est donc une somme totale de 99.800.000 francs. 

Soit, en chiffres ronds, 100 millions, qu'il y aura lieu de se 
procurer pour mener l'œuvre à bonne fin et en commencer 
l'exploitation. 



CONDITIONS ÉCONOMIQUES DU PROJET 

Une somme aussi importante que celle que nous venons d'é- 
tablir, pour le prix de la construction jusqu^à la période d'ex- 
ploitation, ne pourra se trouver en France que si TEtat s'inté- 
resse à Tœuvre. Une garantie annuelle de quatre millions 
serait suffisante pour permettre de former la société et de grou- 
per les capitaux nécessaires. 

Cette garantie ne fonctionnerait pas, d'ailleurs, pendant tout 
le temps de la construction, puisque les intérôts sont prévus, 
pendant cette période, pour le capital nécessaire à l'exécution ; 
il n'y aurait lieu de s'en préoccuper qu'au moment de l'exploi- 
tation. 

Nous ne pouvons pas affirmer même qu'elle aurait à fonc- 
tionner, car, à cette époque, nous avons prévu tous les travaux 
terminés, et 200.000 hectares mis en culture. Nous allons exa- 
mineras résultats que peut donner l'exploitation de cette pre- 
mière zone de terrains. 

D'après les statistiques faites à Java (1), les dépenses an- 
nuelles d'exploitation, par hectare irrigué seraient : 

A Pekalen 3 fr. 50 plus 3 jours de corvée à 1 fr. 50. 

A Demak 4 fr. iO — — 

AKening 3 f r. 47 — — 

Soit en moyenne 3 fr. 69 — — 

Supposons 4 francs — — 

L'hectare irrigué devra donc payer, chaque année, ces 
4 francs, et les indigènes qui le cultiveront devront fournir 
trois jours de corvée. De plus, cet hectare devra égale- 
ment payer Tintérèt, compris amortissement, des frais de pre- 
mier établissement des travaux concernant Tirrigation propre- . 

(1) J. W. PosT. Rapport sur Virrigation aux Indes Orientales Néerlandaises. 
Session de 1904 de Tlnstitut Colonial International, 
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ment dite, travaux que nous avons évalués à 150 francs par hec- 
tare, plus les intérêts à 3 0/0 pendant deux ans, soit 159 francs. 

En principe, nous sommes d'avis que la société ne doit pas 
vendre ses terrains, mais seulement les donner en culture aux 
indigènes, avec les moyens de les irriguer. Cet état de choses 
sera probablement la source d'un inconvénient assez grave, 
car le noir est essentiellement changeant et peut abandonner 
un terrain qu'il avait choisi, tout d'abord, pour en prendre un 
autre. Le premier risque donc de rester inculte et, par consé- 
quent, de ne rien rapporter pendant un certain temps, malgré 
qu'il ait été fait des dépenses de premier établissement. C'est 
pour parer, dans la mesure du possible, à cet état de choses 
que nous prévoirons, pour l'annuité à payer par hectare, et qui 
comprendra en somme la location et l'amortissement, une 
somme de 10 0/Odes frais de premier établissement, soit 15 fr.90. 

Enfin, l'hectare irrigué devra payer l'eau qui lui sera envoyée, 
chaque année, de façon à rémunérer et amortir le capital en- 
gagé dans la construction du barrage, et à en assurer l'exploi- 
tation. Nous avons prévu (page 81) chaque année une dépense 
de 200.000 francs pour les frais d'administration à Paris, pen- 
dant la période de construction ; il est évident que cette dépense 
subsistera pendant l'exploitation. De plus (page 83), nous pré- 
voyons une somme annuelle de 369.500 francs, après la cons- 
truction du barrage, pour les frais généraux d'entretien et de 
surveillance ; nous maintiendrons également cette somme pen- 
dant la période d'exploitation. Enfin, les intérêts du capital de 
construction du barrage estimé à 68 millions seront, par an, 
à 4 0/0 compris amortissement, de 2.720.000 francs. 

Les terrains irrigués devront donc fournir, par an, au mi- 
nimum, une somme de : 

Dépenses à Paris 200.000 francs. 

— sur place 369.500 — • 

Intérêts du capital • 2.720.000 — 

Total 3.289.500 francs. 

ce qui, pour les 200.000 hectares prévus pour la première pé- 
riode, donnerait, par an et par hectare, 16 fr. 45. 
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L'hectare cultivé et irrigué devrait donc payer, dans la pre- 
mière période d'exploitation, en comptant sur un minimum 
de 200.000 hectares en culture, une somme totale de : 

4+ 15,90 + 16,45 = 36 fr. 35 

plus 3 jours de corvée, pour assurer la vitalité de Tœuvre. 

Les deux premières sommes, de 4 francs et de 15 fr.90, sont 
invariables; mais nous estimons que la troisième doit va- 
rier, d'après les cultures et la quantité d'eau qui leur est né- 
cessaire. Pour les céréales, nous pensons que ce chiffre de 
16 fr.45 pourrait être ramené à 10 francs, mais que, pour les 
autres cultures, il peut être majoré dans des conditions que 
nous allons examiner. 

Prenons, par exemple, la culture du coton, qui est celle dont 
l'avenir présente la plus grande importance. Le rendement qua 
nous avons prévu à l'hectare (page 56) est celui donné actuelle- 
ment par les procédés employés par les indigènes dans la ré- 
gion du Niger. Si nous prenons les résultats obtenus en Egypte 
avec rirrigation rationnelle des terrains, nous obtiendrons des 
résultats absolument différents (1). 

En] effet, la récolte par feddam (4.200 mètres carrés) donne 
en moyenne, suivant les espèces, l'irrigation, les amendements 
et le sol, environ 800 kilos de graines brutes (certaines espèces 
donnent 1.128 kilos au feddam), ce qui porterait le rendement 
de l'hectare à : 

800X10.000 ,o^„.., , . K . 
HZ 1.905 kilos de grames brutes, 

c'est-à-dire un peu plus du double du rendement obtenu au 
Soudan, avec en plus un rendement bien supérieur en coton 
égrené. 
Les frais de cette culture se décomptent de la façon suivante : 



(i) Quinzaine Coloniale d\i 10 février 1905. Culture du cotonnier en Egypte, 
traduction du rapport de M. le D' A. Preyer, paru dans le Tropenpflanzer, 
12 décembre 1904. 
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Intérêts de capital 144 fr. 375 

IrrigatioQ 39 fr. 375 

Travaux préliminaires du sol 26 fr. 25 

Graines 6 f r. 55 

Engrais 26 fr. 25 

Frais de récolte du coton et du bois 26 fr. 25 

Total par feddam (4.200 m. carrés). 269 f r. 050 (i) 
soit par hectare 

269,05X10.000^,^,^^ 
4.iU0 

Le prix de vente de la récolte par feddam atteint, en coton 

non égrené, un minimum de 393 fr. 75, soit, par hectare, 

393.75 X 10.000 „„ „^ . , , , • q^^ , i 
= 937.50, qui représentent environ 800 kilos 

de coton égrené, indépendamment de la récolte du ligneux 
dont nous ne tiendrons pas compte. 

D'après ces chiffres et ce rendement, qu'il est possible d'ob- 
tenir au Soudan puisque les climats sont semblables, nous 
allons calculer les prix qu'une culture identique permettrait 
d'appliquer dans la région du Niger pour Teau fournie. 

Prenons d'abord les dépenses (voir plus haut) : 

Travaux préliminaires du sol 26 fr. 23 

Graines 6 fr. 55 

Engrais 26 f r. 25 

Frais de récolte du coton et du bois 26 fr. 25 

Irrigation. (Malgré que nous apportions Teau à proximité des 
terrains de culture, il existera toujours un certain travail à 
exécuter pour l'irrigation. Bien que ce travail soit peu impor- 
tant, nous l'estimerons, pour éviter tout aléa, comme en Egypte, 
à 3^ fr. 375. 

Nous ne compterons pas les dépenses pour intérêt de capital, . 
puisque nous comptons à part les frais de premier établisse- 
ment (15 fr. 90, page 92) et que nous déduirons, à la fin, ce que 
peut payer l'hectare irrigué planté en colon (page 96). 

Les dépenses seront donc, dans notre cas, de : 

124 fr. 675 par feddam, et par hectare de 296 fr. 85. 

[i)Of^inzaine Coloniale du 10 février 1905 : Culture du Cotonnier en Egypte. 
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Le prix de vente étant établi plus haut à 937 fr.30, il reste 
donc une somme de : 

937,50 — 296,85 = 640 fr. 65 par hectare. 

sur laquelle il y aura lieu de prélever : 

1® Les transports; 

2'' Le prix d'achat à l'indigène ; 

3" Les bénéfices; 

4" L'annuité à payer pour Tamortissement des travaux d'ir- 
rigation et du barrage, et, enfin, l'entretien. 

Les transports seront comptés, ainsi que nous les avons 
prévus (page 58), à 190 francs la tonne, compris/isques et faux 
frais, en tenant compte d'un moyen de communication écono- 
mique et sûr, avec la région considérée ; ce qui donnera pour 
les 800 kilos de récolte à l'hectare : 
190x800 



1.000 



= 152 francs. 



Nous estimerons le prix d'achat sur place de la récolte d'un 
hectare (prévue comme ci-dessus avec un rendement de 800 kilos 
égrené) 250 francs. (Ce prix est indépendant des dépenses de 
main-d'œuvre faites pour la culture, qui sont comptées dans 
les frais de culture, et par suite, payées à l'indigène. Ces dé- 
penses sont, pour les travaux du sol, irrigations et frais de 
récolte (page 94) : 

26,25 + 26,25 + 39,375 = 91 fr. 87» par feddam (4.200 mètres) 
et par hectare 218 fr. 75. 

Ce qui donnerait, en somme, un prix réel total de 
250 + 218,75 = 468 fr. 75. 

pour l'achat, moins les frais d'entretien et d'irrigation (page 96), 
d'un produit donnant 800 kilos égrenés. 

Ce prix, supérieur à celui actuellement pratiqué (460 francs 
la tonne de coton égrené) (1), laisse une marge suffisante pour 
faire payer à la culture l'eau des irrigations. 

(1) Commandant Lenfant. 
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Les bénéfices seront calculés, ainsi que nous Tavons fait, à 
15 0/0 sur le prix de vente, soit : 

15x937,50 



100 



= 140 fr. 65. 



L'entretien étant compté à 4 francs et Famortissement des 
frais de premier établissement à 15 fr. 90, nous aurions un 
total de : 

152 + 250 + 140,65 + 4 + 15,90 = 562 fr. 55, 

qui, retranché de la différence entre le prix de revient etleîprixde 
vente (640 fr. 65, page 95), laisserait 78 fr. 10 par hectare irrigué, 
pour payer l'exploitation et l'amortissement du barrage. 

Nous prévoirons 40 francs à payer par l'hectare irrigué et 
cultivé en coton. Le prix réel d'achat, prévu plus haut 468 fr. 75 
pour 800 kilos, devient donc : 

468,75 — (40 + 4 + 15,90) = 408 fr. 85, 

ce qui donnerait par tonne 511 fr. 06, toujours supérieur à 
celui actuel (460 francs la tonne). Ce qui favoriserait la culture 
sans avilir les cours. 

Ce prix de 40 francs par hectare irrigué donnerait donc, 
pour les 200.000 hectares envisagés, 8 millions de recettes, 
sur lesquels on aurait à prélever, pour les dépenses à Paris et 
sur place, 569.500 francs (page 92). Il resterait donc, pour 
l'amortissement et l'intérêt des 68 millions du barrage, une 
somme de 7.430.500.000 francs, soit plus de 10 0/0 qui est 
suffisante, croyons-nous, pour parer à toutes les éventualités 
de l'exploitation. 

Il reste, de plus, une somme de 

78,10 — 40 = 38 fr. 10 de disponible par hectare, 

soit 7.620.000 francs. ' 

Nous pensons que cette somme, partagée suivant des condi- 
tions à débattre entre l'Etat et la Compagnie, pourrait être 
prélevée, sous forme d'impôt, sur les terrains mis en culture, 
et pourrait servir à encourager le peuplement de ces régions, 
à en développer les cultures, et enfin à servir de garantie pour 
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la construction du réseau transafricain. Le prélèvement de 
cette somme ramènerait le prix d'achat du coton, d'après les 
chiffres cités plus haut, à : 

.iOS,83 — 38,10 = 370 fr. 75 les 800 kilos égrent^s, 

soit à 463 fr. 43 la tonne, prix sensiblement égal à celui prati- 
qué actuellement. 

D'après ces chiffres, nous voyons qu'il serait possible d'éta- 
blir une échelle proportionnelle suivant le» rendement des 
cultures à Thectare, pour déterminer Tannuité à payer pour 
l'exploitation et Tamortissement du barrage ; car, en suppo- 
sant que Ton diminue le chiffre minimum de 16 fr. 45 que 
nous avons trouvé (page 92), il sera facile d'augmenter le prix 
de 40 francs, étant donnés les 38 fr. 10 d'excédent qui restent 
disponibles. De plus, comme nous l'avons dit, les cultures de 
faible rendement, c'est-à-dire les céréales, seront toujours peu 
étendues, comparativement à celles (telles que le coton), dont 
le débouché est certain, et le rendement élevé avec les irri- 
gations. 

Enfin, nous n'avons considéré que 200.000 hectares en 
culture; cette superficie est insignifiante dans l'ensemble 
qui comporte la possibilité d'irriguer 3.900.000 hectares 
(page 51). Les résultats de cette culture sur 200.000 hectares 
étant suffisants pour satisfaire les exigences financières du 
projet, toute nouvelle zone, mise en exploitation, apportera 
comme bénéfice net, l'annuité prévue pour le barrage, puisque 
les frais d'entretien et de travaux proprement dits pour les 
canaux d'irrigation sont comptés à part. 

Ces bénéfices nets provenant de l'augmentation des terrains 
mis en culture permettront, dans l'avenir, de réduire les 
annuités à payer, si les cours des produits d'exportation 
l'exigeaient. 

Il résulte donc, de cette étude et de la comparaison des 
chiffres obtenus pour les dépenses et les recettes, que, non 
seulement la garantie prévue, à fournir par l'Etat, ne fonction- 
nerait pas, mais que ce dernier pourrait retirer des bénéfices 

7 
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importants, qui ne feraient que s'accroître avec Textension 
des cultures, et cela indépendamment des facilités de commu- 
nication avec la région du Niger, que les travaux du barrage 
auraient fait naître. 

L'Etat aurait donc tout intérêt à encourager une œuvre 
semblable, dont les conséquences seraient le peuplement de 
contrées aujourd'hui désertes, ce qui se traduirait, chaque 
année, par des ressources budgétaires importantes. Les Indes 
Néerlandaises, que nous avons citées plus haut, escomptent 
d'ailleurs ce rendement des impôts, dans Tétude de leurs 
irrigations, et les classent généralement, d'après cette hypo- 
thèse. 



DUREE DES TRAVAUX 



La ligne de Dakar ou, plus exactement, de Thi^s à Kayes, 
pour laquelle on prévoit 670 kilomètres, et dont les études de 
reconnaissance sont terminées, ne demanderait pas plus de deux 
ans de construction, mettons trois, avec les préliminaires de 
•constitution de société. 

Ces trois années seraient employées également aux études 
définitives du barrage sur le Niger et à celles des teruins à irri- 
guer, de façon à permettre Texécution immédiate des travaux 
sur le Niger, aussitôt que les moyens de communication avec la 
côte seraient établis. 

Nous avons compté 600.000 mètres cubes de maçonnerie 
pour les travaux du barrage ; en supposant qu'il faille quinze 
journées en moyenne d'ouvriers indigènes pour la confection 
de 1 mètre cube de maçonnerie, tant à Tair libre que dans Tair 
comprimé, compris extraction de matériaux, transport, fabri- 
cation des mortiers, boisage, etc., nous aurions, pour les 
maçonneries, 9 millions de journées. 

Les terrassements du barrage sont évalués à 300.000 motres 
cubes, dont une partie dans lair comprimé. Nous évaluerons, 
en moyenne, le temps nécessaire pour ce travail à 1 million do 
journées, comprenant tout travail enterre ou en rocher, à l'air 
libre ou à Fair comprimé. 

Les travaux nécessaires, pour les irrigations incombant c\ la 
Compagnie, ont été évalués à 30 millions de francs pour les 
200.000 hectares de première exploitation. Ces travaux étant 
principalement des travaux de terrassements faciles, nous éva- 
luerons le temps nécessaire à leur exécution à 15 millions de 
journées. 

Les autres travaux pour les ateliers de réparation, pour les 
manutentions de magasins, montages de fers et pour travaux 
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accessoires, d'après les frais généraux que nous avons comptés, 
peuvent ôtre évalués à un million de journées, soit un total de 
9 + 1 + IS + 1 = 26 millions de journées de travailleurs indi- 
gènes. 

En supposant un chiffre de 15.000 ouvriers répartis sur 
tous les travaux de barrage, d'irrigations et d'installations 
diverses, il faudrait, en comptant 260 jours de travail par an : 

26.000.000 



15.000 X 260 



= 6 années 2/3, 



soit 7 ans, sur lesquels : cinq ans seront nécessaires pour la 
construction proprement dite du barrage, et les deux dernières 
années seront employées pour le remplissage du bassin (page 40), 
et pour terminer le système d'irrigations sur les terrains à cul- 
tiver. 

La question de la main-d'œuvre, dont nous venons de par- 
ler, est, dans toute œuvre coloniale, un facteur important. Nous 
ne croyons pas, dans le cas actuel, qu'elle fera défaut. Les 
indigènes de la région et ceux de l'intérieur du Soudan, solli- 
cités par l'appât d'un gain journalier sûr, viendront sur les 
chantiers. Dans un récent ouvrage (1), M. Leroy-Beaulieu 
estime, d'après les appréciations du commandant Lamy, que le 
nombre de travailleurs nécessaires à la construction du che- 
min de fer transsaharien pourrait s'élever à 12 ou 15.000; 
nous pouvons donc prévoir dans la région du Niger, plus favo- 
risée à cet égard, une main-d'œuvre suffisante. 

De plus, cette main-d'œuvre, employée à la construction, 
familiarisée avec les habitudes européennes, ne servira-t-elle 
pas de noyau aux populations qui se fixeront dans les régions 
irriguées, et n'entraînera-t-elle pas, en même temps, un cou- 
rant d'émigration vers le Niger ? Cela est possible ; mais il y 
aura , certainement, une période de tâtonnements pour faire de 
ces hommes qui auront émigré des profondeurs du Soudan, de 
paisibles cultivateurs venant se fixer sur les rives du Niger. 

La Compagnie devra prévoir longtemps à l'avance cette pers- 

(i) Le Sahara, le Soudan et les chemins de fer transsahariens. 
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pective et accoutumer, par une patiente éducation, les noirs 
de la région à nos procédés de culture. 

Il n'est pas douteux que l'agglomération humaine, qui se 
formera pendant la durée des travaux, n'amène les indigènes 
fixés dans la région à en tirer bénéfice, d'abord pour en assu- 
rer Talimentation, puis pour en satisfaire les besoins que le 
contact de la civilisation européenne ne tardera pas à faire 
naître. Ce seront d'abord ces premiers occupants qu'il y aura 
lieu d'enseigner, car ils serviront ensuite d'éducateurs à ceux 
qui, les travaux terminés, resteront dans le pays. 

Les produits demandés par les marchés d'Europe devront 
surtout i^tre l'objet d'une attention profonde, car l'avenir des 
nouveaux terrainsconquis sur le désert endépendra absolument. 
Nous avons montré quels avantages considérables pouvait pré- 
senter la culture intensive du coton, tant à la Compagnie 
exploitante qu'à l'Etat. Nous pensons qu'il y aurait, pour tous, 
un intérêt majeur à procéder, dès les commencements de 
l'entreprise, à l'éducation des indigènes, soit par l'installation 
de centres de culture où seraient employées les méthodes les 
plus perfectionnées, soit en créant des fermes-écoles où l'indi- 
gène serait initié à nos procédés de culture. Les frais géné- 
raux, que nous avons prévus pendant la période de construc- 
tion, pourraient assurer en partie ces expériences, que l'Etat 
devrait compléter; de façon à permettre à l'indigène défaire lui- 
même la culture directe, ce qui nous semble le seul moyen 
d'assurer le rendement maximum de la terre, rendement qui 
n'est généralement atteint que par celui qui cultive son champ 
lui-même. -, - ; 



LES TRAVAUX PUBLICS AUX COLONIES 



Nous avons, jusqu'à présent, toujours parlé de la Compagnie 
qui se formerait pour la construction et l'exploitation des tra- 
vaux que nous venons d'énumérer. Nous croyons, en effet, 
qu'ils ne peuvent être confiés qu'à Tinitiative privée. 

Tout le monde est d'avis, — et l'Etat lui-même l'avoue, — que 
tout ce qui est fait par ses soins coûte plus cher et se trouve 
moins rapidement exécuté que par les compagnies. Les chiffres 
le prouvent d'ailleurs surabondamment dans toutes les entre- 
prises faites par l'Etat. 

Ce n'est pas qu'on doute de la compétence, ni du désir 
d'aboutir, que peuvent avoir les agents de l'Etat, mais il y a 
un obstacle contre lequel viennent se heurter les meilleures 
bonnes volontés. C'est l'administration, qui, par ses règlements 
mêmes, ne peut prendre à temps les décisions que nécessite 
l'heure ; qui ne peut solutionner rapidement une question, 
comme il le faut souvent encours de travaux ; qui ne peut, enfin, 
faire les sacrifices pécuniaires nécessaires au moment précis. 

M. Bourat, député, montre d'une façon très claire, dans son 
rapport sur les chemins de fer coloniaux, pour l'établissement 
du budget de l'exercice 1905, les abus qui se sont produits 
dans différentes constrjuctions par l'Etat de chemins de fer colo- 
maux.* ••• . V : :•": •.,• 

"Pç^t jf(|1j<jfd',;lçs étvjl^S'iaux colonies sont faites trop hâtive- 
ment Vur des lêrrViifSlîïCcfnnus. La mise en chantier suit aussi- 
tôt. Il en résulte des inexactitudes de tracés et d'appréciations 
de moyens d'action, qu'il faut corriger en cours d'exécution, 
ce qui ne peut se faire sans fausses manœuvres, retards et frais 
coûteux. 

Quand les travaux se font en régie, on masque ces dépenses 
supplémentaires assez facilement par des virements d^ crédit; 
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mais, quand des adjudications ont eu lieu, les adjudicataires qui 
ont basé leur rabais sur des travaux présentés, réclament pour 
les changements survenus en cours d'exécution, ce qui est leur 
droit. 

L'administration civile ou militaire, qui est chargée du con- 
trôle, emploie alors tous ses efforts et s'appuie sur tous les 
règlements, pour susciter à l'entrepreneur des embarras de 
toutes sortes; afin de l'amener à résiliation, et pour continuer le 
travail par ses propres moyens et en régie. Cette attitude, prise 
par l'administration vis-à-vis des entrepreneurs, n'a pour but 
que d'éviter de reconnaître les erreurs commises au début et de 
satisfaire les légitimes réclamations qui en sont la conséquence. 
Si Tentrepreneur n'a pas derrière lui les influences nécessaires, 
malheur à lui, il est vaincu d'avance ; si, au contraire, il pré- 
sente une force de résistance suffisante, on s'arrange. 

Le chemin de fer de Konakry au Niger, ceux de Madagascar, 
et dernièrement ceux du Tonkin, de Yiétri à Laokay, et de 
Tourane à Hué, en sont des exemples. On ne sait plus alors ce 
que coûteront les travaux faits en régie, que parles petits tâche- 
rons, que l'on exécute avec désinvolture à la moindre réclama- 
tion. 

Les comptes de dépenses sont mélangés tellement entre eux, et 
quelquefois avec les budgets locaux, qu'il est même impossible 
de trouver des renseignements au ministère des Colonies (1). 
Ce que l'on peut toutefois assurer, c'est que les crédits seront 
largement dépassés, et la construction faite très lentement, 
ainsi que le démontrent : 

Le chemin de fer de la Nouvelle-Calédonie, 16 kilomètres 
pour 4.140.986 francs de dépenses (2); 

Le chemin de fer de Madagascar, de Tamatave à Tananarive, 
30 millions dépensés pour un peu plus de 100 kilomètres (3); 

Le chemin de fer de Kayes h Koulikoro, 560 kilomètres, qui 

(1) Rapport de M. Bourat, député, sur les chemins de fer coloniaux, pour 
le budget de i*exercice 1905. 

(2) Ibid. 

(3) Ibid. 
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vient dVHre terminé et dont la construction a duré 24 ans. Il est 
probable que son prix de revient serait difficile à établir ; 

Le chemin de fer d'Aïn-Sefra à Duveyrier, d'une longueur de 
118 kilomètres, et dont la construction dura 9 ans (1). 

Nous citerons, à côté de ces chiffres, le chemin de fer de 
Djibouti à Diré-Daoua, au pied de Harrar, dû entièrement à 
l'initiative privée, qui fut construit en moins de 5 ans, sur 
plus de 300 kilomètres, malgré l'hostilité continuelle des popu- 
lations du désert somali, et l'appui plutôt faible du gouverne- 
ment français contre les intrigues de toutes sortes qui en ont 
considérablement retardé la construction. 

Nous devons dire également que, pour la plupart des chemins 
construits par l'administration, la hâte mise à faire des études 
incomplètes et à entreprendre la construction, avant d'avoir 
des plans définitifs, amène un tracé souvent mauvais, dont les 
rampes énormes et les courbes à faible rayon ne permettent pas 
une exploitation économique, quoiqu'on eût pu, dans beaucoup 
de cas, faire autrement. On doit alors, pendant l'exploitation 
môme, faire des rectifications de tracé fort onéreuses. 

Pour l'exploitation, c'est sensiblement la même chose, et, 
d'ailleurs il ne peut en être autrement. Les recettes n'intéres- 
sant aucun actionnaire, l'administration ne se préoccupe que 
fort peu d'augmenter le trafic de ses lignes, et les mesures 
prises en exploitation ne le sont généralement que pour satis- 
faire quelques plaintes trop vives du public. 

Mais pourquoi répéter ce que tout le monde sait et que tout 
le monde dit! Nous nous résumerons en affirmant : Si l'on veut 
aboutir dans les œuvres coloniales, confions à l'initiative privée 
le soin de construire et d'exploiter, tout en laissant au contrôle 
de l'Etat, celui de voir ce que Ton fait des capitaux demandés 
à l'épargne publique sous sa garantie. 

Et encore faut-il que ce contrôle, qui doit être loyalement 
exercé et loyalement accepté, ne s'égare pas, comme trop sou- 
vent il le fait, sur des questions de détail ou des rivalités de 

(1) Leroy-Beaulieu. Le Sahara, le Soudan et les chemins de fer iranssaha- 
riens. 
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personnes; que l'Etat contrôleur ne voie pas toujours dans celui 
qui travaille Tennemi qui cherche à le tromper; et qu^enfin 
il accepte sans crier « au voleur », comme légitimement acquis, 
les bénéfices que peut faire l'initiative privée par sa manière 
de travailler et par ses moyens d'action. Personne n'ignore que 
toute affaire présente des aléas et, par suite, des risques qui 
doivent être compensés, et que, de plus, les frais généraux 
d'une entreprise sont souvent énormes, afin de pouvoir rému- 
nérer son personnel proportionnellement au travail qu'elle lui 
demande. 

L'administration semble ignorer cette question des frais 
généraux, et l'on entend dire couramment que le personnel de 
contrôle serait toujours payé, môme sans travaux ; donc c'est 
autant à déduire des dépenses de construction. Il est heureux 
qu'avec un raisonnement aussi spécieux, les administrateurs 
des deniers de l'Etat n'aient pas un compte trop détaillé à ren- 
dre à ceux qui avancent l'argent, c'est-à-dire aux contribuables. 



CONCLUSIOxNS 



L'œuvre que nous proposons consiste en deux parties bien 
distinctes : 

1** Partie préparatoire comprenant la construction de la ligne 
de Dakar à Kayes; Tinstallation d'un service de transport flu- 
vial partant de Koulikoro et allant sur Tlssa-ber, en un point 
à déterminer; les études complètes du Niger, en vue du bar- 
rage à construire et de la zone de terrains pouvant être livrés 
à la culture par un système d'irrigations; 

2° Partie comprenant la construction d'un barrage sur le 
Niger, en un point à déterminer, et la préparation des ter- 
rains à mettre en culture. 

La mise en exploitation de la ligne Kayes-Dakar et la prise 
de possession de la ligne Kayes-Koulikoro seront faites en 
temps, suivant les nécessités de l'entreprise. 

La première partie demandera une période 

de (p. 99) 3 ans. 

La deuxième de (p. iOO) 7 — 

Total iO ans. 

Les garanties prévues, auxquelles d'ailleurs on peut espérer 
ne pas avoir à toucher (pages 67-98), seront : 

Pour la première partie et par an, 2 millions et demi (p. 67); 
Pour la deuxième partie et par an, 4 millions (p. 91). 

Les résultats, au bout de cette période prévue de dix ans, 
seront les suivants : 

1** Une ligne de chemin de fer en bonne exploitation, de 
Dakar à Koulikoro (environ 1.300 kilomètres) et un service 
fluvial rapide bien établi jusqu'en un point à déterminer sur le 
Niger. Cet ensemble mettrait la région de Tombouctou à 
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6 jours de Dakar et à 14 jours d'un port français, au prix 
moyen de 150 à 200 francs la tonne (1). 

2** Une réserve d'eau à haut niveau de 100 milliards de 
mètres cubes, et 200.000 hectares irrigués en culture ; sans 
compter les perfectionnements apportés à la culture dans le 
Macina, et les cultures faites aux basses eaux sur les berges de 
la rive droite entre Tombouctou et le barrage. 

De plus, il est permis d'espérer que les garanties demandées 
à FEtat, non seulement n'auraient pas à fonctionner, mais que 
le budget retirerait un bénéfice important (page 96) des impôts 
a prélever sur les terrains exploités pour certaines cultures de 
grand rapport. 

Les résultats, que nous venons d'énumérer, ne peuvent être 
obtenus, et l'affaire commencée, qu'après une étude suffisam- 
ment complète de la région considérée, afin d'obtenir des prix 
de revient plus exacts que ceux que nous avons établis, et des 
données beaucoup plus étendues et plus précises sur les terri- 
toires de la boucle du Niger, que celles que nous possédons 
actuellement. Nous n'avons pas, dans ce rapide aperçu, la pré- 
tention d'apporter des chiffres définitifs et une exploitation in- 
discutable. Nous soumettons simplement une idée, et nous 
croyons qu^avant tout une Compagnie d'études formée avec 
un capital restreint, mais suffisant, permettrait de recueillir les 
renseignements nécessaires pour continuer l'œuvre utilement. 
Cette Compagnie ne bornerait d'ailleurs pas son rôle à Tétude 
précédente; il existe, en Afrique, d'autres problèmes tout aussi 
importants, sur lesquels elle pourrait donner des aperçus nou- 
veaux. Nous allons en parler dans la deuxième partie de cet 
ouvrage. 

(1) Le prix de transport du matériel de construction, évalué à 120 francs 
la tonne (page 95), ne peut être applique, en exploitation courante, pour 
des marchandises de valeurs diverses. 



DEUXIÈME PARTIE 

TRANSSAHARIENS 



LES CHEMINS DE FER COLONIAUX 
ET LE TRANSSAHARIEN 



On ne peut parler d'œuvres en Afrique, sans soulever immé- 
diatement la question du Transsaharien. Nous avons d'ailleurs 
indiqué (page 58) la nécessité qu'il y aurait, pour certaines cul- 
tures, à leur procurer des moyens de transport rapides, sûrs et 
économiques, pour leur permettre un débouché vers les mar- 
chés d'Europe. Nous faisions allusion au Transsaharien. 

Quoique cette question soit à côté de celle que nous préco- 
nisons dans les pages précédentes, et qu'elle ait été traitée par 
des voix beaucoup plus autorisées que la nôtre (1), nous esti- 
mons qu'on ne saurait jamais trop répéter qu'il est urgent de 
commencer cette œuvre grandiose, qui est pour la région du 
Niger le seul moyen de pénétration économique, et pour nos 
possessions africaines le seul moyen d'occupation effective et 
indiscutable. 

Beaucoup se .sont passionnés pour cette question (2), mais 
elle fut laissée dans loubli, à la suite d'événements malheu- 
reux (3) dont le souvenir est encore présent. Pourtant, depuis 
quelques années, les esprits semblent revenir à cette concep- 



(1) Lerot-Beaulibu. Le Sahara, le Soudan et le Transsaharien, 

(2) DUPONCHEL, 1890. 

(3) Seconde mission Flatters. 
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tion que l'Afrique française ne peut exister sans le Transsaha- 
rien, et nous espérons que le courant colonial intense qui se 
dessine depuis quelque temps fera, sous peu, une réalité de ce 
qui pouvait paraître une utopie, vers la fin du siècle dernier. 

Nous avons établi précédemment que le prix de la tonne, 
d'un port français à Tombouctou, pouvait être fixé à 120 francs 
au minimum, pour le matériel du barrage. Ce prix ne laisserait 
aucun bénéfice à l'exploitation par cette voie, et il est indépen- 
dant des risques courus par la marchandise dans ses nombreux 
transbordements. La même tonne paierait, pour le trajet trans- 
méditerranéen, 10 francs; le transport par voie de terre à tra- 
vers le Sahara pourrait donc être encore de 120 — 10 = llOfr. 
en considérant des prix égaux pour les deux voies. 

Ce prix de 110 francs la tonne, de Tombouctou à Oran, sur 
environ 2.700 kilomètres, permettrait des tarifs de fr. 04 la 
tonne kilométrique. Ce prix serait très avantageux pour un 
chemin de fer transportant à longue distance. De plus, la mar- 
chandise, allant d'un terminus à l'autre sans transbordement, 
paierait une somme relativement faible pour les risques cou- 
rus (1). Il n'est donc pas douteux que, même à prix égaux de 
transport, la marchandise de la région de Tombouctou prendra 
la voie Iranssaharienne. 

Le prix de fr. 04 la tonne kilométrique est un prix que cer- 
tains produits ne pourraient supporter, ainsi que nous Tavons 
établi (pages 164 et 56) pour la culture du coton; or, ce prix, 
étant un minimum inapplicable en exploitation, pour la voie 
du Sénégal, est, au contraire, un prix fort et, par suite, sujet 
à réduction, pour la voie transsaharienne. La construction de 
cette voie s'impose donc, rien que par ce rapide examen. 

Nous allons examiner d'une façon générale la construction de 
ce chemin de fer transsaharien, et les résultats qu'on peut en 
attendre; mais, pour cela, nous sommes forcés d'entrer dans 
certaines considérations relatives à la construction et à l'exploi- 
ta tion des chemins de fer coloniaux à voie de un mètre. 

(1) Risques évalués à 250 francs par tonne par voie du Sénégal. Bulletin 
de l'Afrique française, avril 1903. 
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1® Construction. — Quelle que soit la nature des terrains 
rencontrés sur le tracé, il existe dans la construction des 
chemins de fer certains articles d'origine européenne, dont le 
prix par kilomètre ne peut beaucoup varier. Ce sont d'abord 
les rails, éclisses et boulons. 

Pour la voie de un mètre entre rails, Texpérience a démon- 
tré que le rail d'un poids de 2S kilos au mètre courant était 
celui qui pouvait assurer une voie résistante et de bonne exploi- 
tation. Ce rail est soutenu par 1.200 traverses métalliques, d'un 
poids de 35 kilos environ l'une, par kilomètre. 

Nous aurons donc par kilomètre, rails 50 tonnes. 

— — traverses 42 — 

auxquelles il y a lieu d'ajouter : 

Pour les éclisses 2 t. iOO 

Pour les boulons d'éclisses et de crapauds . 1 t. 700 

Pour les crapauds i t. 400 

Pour les rondelles 160 kgr. 

Le prix de ce matériel peut être estimé, dans un port de 
France sous palan : 

Rails, oO tonnes à 140 francs 7.000 francs. 

Traverses, 42 tonnes à 150 francs 6.300 — 

Eclisses, 2 t. 400 à 200 francs 480 — 

Boulons, 1 1. 700 à 300 francs 510 — 

Crapauds, 1 1. 400 à 400 francs 560 — 

Rondelles, 160 kilos à fr. 80 (1) 128 — 

Total du matériel de voie par kilo- 
mètre pesant 97 t. 660 14.978 francs. 

La pose d'un kilomètre de voie étant 

évaluée à 2.500 — 

Le prix de revient sera 17.478 francs. 

auquel il y a lieu d'ajouter le transport au port de débarque- 
ment, le transport à l'avancement, les manutentions diverses, 
les emmagasinages, assurances et frais généraux, toutes choses 
variables suivant les cas. 

(1) Nous avons majoré un peu le prix des éclisses, boulons, roiidelles et 
crapauds pour compenser les pertes inévitables en cours de pose. 

8 
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Le matériel et la ligne télégraphique nécessaires à l'exploita- 
tion reviennent environ à 500 francs par kilomètre, compris 
fourniture et pose des poteaux en fer, du fil de ligne et des ap- 
pareils. 

Les études, Tinfrastructure, les stations, le matériel roulant 
et les frais généraux dépendent, pour chaque cas particulier, 
des difficultés du sol, du climat et des besoins du trafic. 

2*" Exploitation. — Quelle que soit l'intensité d'une exploita- 
tion de chemins de fer, il existe toujours un rapport entre les 
dépenses d'exploitation et les recettes brutes de la ligne. Ce 
rapport varie beaucoup suivant la manière d'exploiter, suivant 
le tracé de la ligne et ses conditions de traction, et, enfin, sui- 
vant le commerce ou la production des régions à desservir. 

Les dépenses d'exploitation sont quelquefois 40 0/0 des re- 
cettes brutes et atteignent 60 et 80 0/0, dans certains cas; mais 
la moyenne d'une exploitation normale varie entre 40 et 60 0/0 
dans les lignes à long parcours. 

Telle ligne qui peut transporter, par exemple, à fr. 03 la tonne 
kilométrique, sur une partie de son réseau, ne le pourra plus 
dans une autre partie, parce que son matériel retourne à vide, 
et que le trafic dans un sens n'a pas sa contre-partie dans 
l'autre, ou surtout parce que les distances à parcourir sont trop 
faibles. 

Ce trafic en retour et la longueur des distances à parcourir 
permettent en effet, pour certaines compagnies, l'application 
de tarifs réduits, tels que, par exemple, la ligne d'Alger à Oran 
qui a des tarifs de fr. 03 pour les marchandises des cinquième 
et sixième séries, pour un parcours variant de 201 à 300 kîlo-r 
mètres, et de fr. 02 au delà de 300 kilomètres. 

L'Est-Algéricn et le Bône-Guelma ont également quelques 
tarifs à fr. 02 la tonne kilométrique. Le tarif des craies phos- 
phatées (en France), qui assuraient un trafic en retour, est des- 
cendu même à fr. 01 la tonne kilométrique. Enfin, en Amé- 
rique, les charbons, dans certaines régions et pour les mêmes 
raisons, ont des tarifs au-dessous de fr. 01. 

Il faut, enfin, ajouter que, quand le tracé présente de grandes 
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facilités de traction, c'est-à-dire de faibles déclivités et des 
courbes à grand rayon, ce tarif de fr. 03 peut être obtenu faci- 
lement et devient avantageux pour l'exploitation , surtout quand 
les distances à parcourir sont considérables. 

Étant données ces généralités sur les chemins de fer, nous 
allons revenir au cas particulier du Transsaharien. Examinons, 
premièrement, les possibilités de construction et le prix du 
kilomètre de voie. 

M. Paul Leroy-Beaulieu, dans son ouvrage : Le Sahara, le 
Soudan et le Transsaharien^ expose d'une façon très nette et 
très précise, en s'appuyant sur le résultat des missions anté- 
rieures, la possibilité d'un chemin de fer en plein Sahara. La 
nature des terrains traversés n'oppose, en aucun cas, un obs- 
tacle à la voie ferrée (1), et l'eau est suffisamment abondante 
pour une exploitation de chemins de fer. La seule difficulté, 
pour la construction des voies transsahariennes, pourrait ré- 
sider dans la sécurité du pays. 

Cette dernière question nous paraît, toutefois, facile à ré- 
soudre, surtout dans un pays où la population est. clairsemée. 
De plus, cette insécurité qui, jusqu'à présent, fut la principale 
difficulté des voyages transsahariens, diminuerait beaucoup 
d'importance, vis-à-vis de chantiers fortement organisés, allant 
à Tavancement, et se reliant toujours avec les postes laissés en 
arrière. 

L'expérience fournie par la construction du chemin de fer 
désertique de Djibouti au Harrar, sans le concours d'autre force 
armée que celle recrutée par la Compagnie elle-même, permet 
de supposer qu'avec l'appui des postes français du Sud algérien, 
du Touât et de la région du Niger, l'établissement de la voie 
ferrée ne sera pas inquiété par les Touareg. 

Quoiqu'il soit difficile d'évaluer d'une façon suffisamment 
approximative le prix de revient d'un kilomètre transsaharien 

(i) Le point culminant atteint par la mission Foureau-Lamy était à une 
altitude de 13 à 1.400 mètres, à laquelle on arrive par des rampes peu pro- 
noncées; rien ne fait supposer, d'ailleurs, qu on ne puisse trouver de cols 
moins élevés. 
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sans études définitives, nous allons l'essayer, en nous appuyant, 
pour rinfrastructure, sur les prévisions de M. Tingénieur 
Beringer, membre de la mission Flatters. 

Ces prévisions, faites sur 611 kilomètres au sud de Ouargla, 
peuvent être étendues presque à tout le réseau des voies trans- 
sahariennes, d'après les rapports parvenus de la deuxième 
mission Flatters et ceux de la mission Foureau-Lamy. 

M. l'ingénieur Beringer prévoyait une voie normale de 
l"i4 entre rails, et un prix de 100.000 francs par kilomètre. 
L'infrastructure entrait dans ce chiffre pour 22.540 francs, com- 
pris fourniture de ballast. M. Paul Leroy-Beaulieu estime que 
le chemin de fer transsaharien doit être à voie de 1 mètre, et 
que l'infrastructure diminuerait, de ce fait, de 25 0/0, devenant 
ainsi 16.910 francs par kilomètre. Nous sommes absolument 
de l'avis que la voie de 1 mètre est la voie coloniale vraiment 
pratique, donnant une construction économique, tout en per- 
mettant un trafic important. Nous nous en tiendrons donc à ce 
chiffre de 16.910 francs (soit 17.000) par kilomètre pour l'in- 
frastructure. 

Ce chiffre sera certainement modifié parles études définitives; 
néanmoins nous croyons que, en moyenne, il ne sera pas dé- 
passé, tout au moins dans la première période d'établissement 
du rail. En effet, le désert présente, par endroit, des dépressions 
assez fortes dans lesquelles coulent, à certaines époques, les 
pluies torrentielles. L'écoulement violent des eaux dure peu, 
mais il n'en est pas moins un danger pour la plate-forme du rail. 
Partout remploi de remblais, traversés par des ouvrages im- 
portants, suffit à protéger la ligne. Dans les pays dont le régime 
des eaux est peu connu — et cela est général en pays tropical, 
par suite de la violence des orages et des zones différentes où ils 
éclatent — la ligne est coupée en certaines parties où rien ne le 
faisait prévoir. Dans de semblables conditions, nous estimons 
qu'il y a, la plupart du temps, avantage à maintenir le rail au 
niveau du sol, autant toutefois que peuvent le permettre les 
nécessités du profil, et d'encastrer le ballast, pour éviter son 
entraînement par les eaux. L'écoulement se fait alors au-dessus 
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du rail, sans dégrader la plate-forme et, comme il ne dure gé- 
néralement que quelques heures, le service des trains peu nom- 
breux qui circulent ne souffre pas ; les réparations sont en- 
suite peu importantes, et Ton a évité la construction d'ouvrages 
coilteux dont l'efficacité d'ailleurs n'est pas démontrée d^s les 
premières années d'exploitation. Il est toujours temps, plus 
tard, de corriger les défectuosités locales du système et de 
prendre, sur les bénéfices d'exploitation, les sommes néces- 
saires aux réfections de la ligne; mais on a réduit au minimum 
le capital de premier établissement, ce qui est d'importance 
capitale pour l'avenir financier de la ligne. 

M. ringénieur Beringer (1) prévoyait des puits avefc stations 
tous les 20 kilomètres; nous estimons cela exagéré dans un 
pays où il n'y a que de rares agglomérations humaines et où 
les ressources locales sont imparfaitement connues. M. Paul 
Leroy-Beaulieu porte la distance entre stations de 80 h 85 kilo- 
mètres en moyenne; cette distance, quoique parfaitement 
acceptable, pour les nécessités de. l'exploitation, serait un peu 
forte pour surveiller efficacement la ligne et relier les postes 
entre eux. Nous estimons que 50 kilomètres entre stations 
seraient une limite conciliant les services de l'exploitation et la 
sécurité de la ligne, car ce ne serait, en somme, qu'une dis- 
tance de 25 kilomètres à faire de chaque côté, pour que les 
stations communiquent entre elles. 

Ces stations comprendraient : une double voie ; un groupe 
d'habitations pour le personnel; une alimentation pour le ser- 
vice des machines et les besoins de la station; un système de 
défenses, et des abris pour les troupes, en cas de besoin; enfin 
un appareil de télégraphie (2) sans fil. Le prix de revient serait 
d'environ 100.000 francs pour un pareil ensemble, ce qui donne, 

100.000 
par kilomètre, pour les stations — ^ — = 2.000 francs. 

Le télégraphe est estimé, par M. l'ingénieur Beringer, à 

(t) Mission Flatters. 

(2) M. Paul Leroy-Bcaulieu conseille le télégraphe sans fil pour le Trans- 
saharien. 
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4.000 francs par kilomètre; ce chiffre est tout à fait exagéré. 
Dans toutes les constructions coloniales, la ligne télégraphique 
nécessaire à l'exploitation est revenue à des prix beaucoup 
plus modérés (page 114). De plus, dans le cas du Transsaha- 
rien, nous estimons que la télégraphie sans fil peut être très 
bien appliquée avantageusement, ainsi que le dit M. Paul 
Leroy-Beaulieu dans son ouvrage Le Sahara^ le Soudan et les 
chemins de fer transsahariens, La ligne ordinaire présenterait, 
en région désertique, les inconvénients que nous avons sou- 
vent vus se produire, c'est-à-dire le vol des fils par les indi- 
gènes. En outre, nous pensons que chaque train devrait être 
muni d'un appareil à étudier de télégraphie sans fil, afin de 
lui permettre, en cas d'accident, la communication avec les 
stations voisines. Chaque station prévoyant un appareil de 
télégraphie dans son prix de 100.000 francs, nous ne compte- 
rons donc rien par kilomètre de ligne, pour cet article. 

La partie métallique (rails et traverses) était comptée par 
M. ringénieur Beringer à 30.000 francs par kilomètre ; il est 
vrai que la voie prévue à 1™44 nécessitait un matériel plus 
lourd. M. Paul Leroy-Beaulieu l'estime à IS.OOO francs. Nous 
avons vu (p. 113) que ce matériel, sous palan en un port fran- 
çais, reviendrait à : 14.978 francs pour 97 tonnes 660 cons- 
tituant un kilomètre de voie. 

Pour simplifier, supposons pour 98 tonnes, un chif- 
fre de 15.000 francs. 

A ce chiffre, nous avons à ajouter : 

Transport de 98 tonnes dans un port algérien à 10 fr. 
la tonne 980 — 

Manutentions diverses, assurances, frais géné- 
raux, etc., 98 tonnes à 5 francs 490 — 

Transport par voie ferrée. 

Les lignes transsahariennes étant la continuation 
des lignes algériennes, il s'en suivra un transport 
sur ces lignes, que nous estimons à fr. 03 la 
tonne kilométrique, en prenant, comme distance 
à parcourir,celle de Oran à Béchar, 700 kilomètres) 

A reporter. 4 4* 16.470 francs. 
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Report 16.470 francs. 

d où : 700 X 0,03 X 98 = 2.058 — ' 

Transport au lieu d'emploi, compté à fr. 03 la 
tonne kilométrique, sur la moitié environ de la 
ligne à construire, soit 1.200 kilommètres en 

moyenne 1.200 X 0,03 X 98 3.528 — 

Pose (p. 113) 2.S00 — 

Total moyen par kilomètre de voie posée. 24.556 francs, 

soit avec les manutentions diverses et Timprévu 25.000 francs. 

Les études, étant donné le pays découvert et peu accidenté, 
ne reviendront pas à plus de 2.000 francs le kilomètre. 

Lé matériel, comprenant les machines, voitures, wagons, 
ateliers de réparations et remises à matériel, ne peut être déter- 
miné d'une façon précise qu après l'étude complète de la ligne. 

Nous pouvons, toutefois, évaluer qu'avec des machines de 
30 tonnes, et le matériel correspondant à un trafic annuel de 
200.000 tonnes, sur une ligne à faibles déclivités et à courbes 
de grands rayons, un prix kilométrique de 4.000 francs (1) 
sera suflisant, compris la construction et Toutillage des ateliers. 

Les frais généraux dans les lignes coloniales sont générale- 
ment très élevés. Cet article, qui peut -amener de sérieux 
mécomptes, doit être l'objet d'une étude scrupuleuse, basée 
sur un programme bien défini de travaux. Il y a donc lieu, 
dans une étude de tout avant-projet, d'en tenir compte dans 
une assez large mesure. 

Les lignes transsahariennes doivent se faire à l'avancement, 
de façon à grouper le plus possible le personnel, afin de faci- 
liter la garde des chantiers et d'en assurer la sécurité. Nous 
estimons qu'on ne peut faire, dans ces conditions, pour les 
lignes faciles du Sahara, qu'une moyenne de 400 kilomètres 
par an, soit environ un avancement journalier de 1.100 mètres. 

En supposant un service d'études en tête, 

Trois services en arrière préparant la plate-forme. 

Un service de pose suivant la construction, 

(i} M. Paul Leroy-Beaulieu estime ce matériel de 3 à 4.O0O francs par 
kilomètre. 
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^ Un service pour les stations et parachèvements, suivant la 
pose, 

Et un service pour les magasins, ateliers, approvisionne- 
ments et transports divers, les frais généraux pourraient s'éva- 
luer annuellement ainsi : 

(Les frais généraux d'études sont comptés dans le prix de 
2.000 francs prévu pour cet article.) 

Dépenses d'administration à Paris 200.000 francs. 

Dépenses de direction sur place, comprenant ser- 
vice des bureaux techniques, comptabilité, ser- 
vice sanitaire, etc 400.000 — 

Dépenses de surveillance et conduite des travaux, 
3 services à 200.000 francs 600.000 — 

Service de pose, surveillance et conduite des tra- 
vaux 400.000 — 

Service des parachèvements et construction des 
stations 200.000 — 

Service des magasins, ateliers transports et ap- 
provisionnements 300.000 — 

Matériel de travaux, petit outillage et apparaux. 200.000 — 

Fournitures diverses, campement, bureaux,. ins- 
truments, etc lOO.OOO — 

Installations fixes pour le personnel 100.000 — 

Frais généraux pour la sécurité des chantiers, le 
recrutement des travailleurs, les indemnités à 
payer aux indigènes de la région, imprévu. . . 1.000.000 — 

Total des frais généraux annuels 3.200.000 francs. 

pour 400 kilomètres construits; soit, par kilomètre : 8.000 fr. 
Le prix kilométrique moyen serait donc, d'après ces 
chiffres : 

Etudes. 2.000 francs. 

Infrastructure 17.000 — 

Matériel de voie 25.000 — 

Stations 2.000 — 

Matériel roulant 4.000 — 

Frais généraux 8.000 — 

Total 58 OUO francs. 

Ce prix kilométrique doit être majoré des intérêts à 3 0/0, 
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pendant la construction. Supposons une ligne d'une longueur 
moyenne de 2.000 kilomètres, ce qui sera à peu près le cas des 
lignes transsahariennes que nous prévoyons plus loin : en met- 
tant en exploitation par tronçons, nous aurons, à la vitesse 
annuelle de 400 kilomètres, une période de construction de 
cinq ans. 

Les intért^ts à fournir au capital de construction devront donc 
s'appliquer à la moitié de cette période, soit à deux ans et demi, 
ce qui donnerait par kilomètre : 

580 X 3 X 2,5 = 4.350 francs. 

Le prix total kilométrique moyen reviendrait donc, compris 
intérêts pendant la construction, à ; 

58.900 + 4.350 = 62.350 francs, 

soit en chiffres ronds 63.000 (sans bénéfices). 

Ce prix est spécial aux contrées désertiques, d'après les explo- 
rations faites ; et pour les .contrées soudaniennes dont les ter- 
rains et les climats sont différents, il y aura lieu de majorer 
ces prix. Cette majoration ne portera, d'ailleurs, que sur l'infra- 
structure, puisque les dépenses pour les autres articles sont 
sensiblement constantes. 

Pour l'exploitation, nous pouvons prévoir, ainsi que nous 
l'avons établi d'une façon générale (page 115), que le prix de 
fr. 03 la tonne kilométrique pourrait être établi avantageuse- 
ment sur les lignes transsahariennes, étant donnés les longs 
parcours sans transbordement à faire par la marchandise et la 
traction avantageuse sur une ligne à faible relief. De plus, nous 
pouvons être assurés que les produits européens apporteront 
très rapidement un trafic en retour à ceux du Sahara et du Sou- 
dan, car ils auront tout avantage à prendre la voie ferrée qui 
sera la plus sûre, la plus rapide et la plus économique. 

Ce prix de fr. 03 serait appliqué, évidemment, à la mar- 
chandise ne pouvant en supporter un plus élevé ; mais il serait 
un puissant moyen pour développer rapidement un courant 
d'échanges très actif entre l'Europe et les régions soudaniennes, 
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ce qui permettrait, probablement encore, une réduction de 
tarifs. 

M. Paul Leroy-Beaulieu estime, pour le chemin de fer trans- 
saharien, une recette brute de H à 12.000 francs par kilomètre. 
Sans être aussi optimiste, et sans rechercher les éléments de 
trafic que M. Leroy-Beaulieu a d'ailleurs exposés avec sa haute 
autorité, nous nous contenterons de supposer un trafic de 
25.000 tonnes venant d'Europe vers le Soudan, ce qui est peu, et 
oO.OOO tonnes du Soudan vers l'Europe. Ces marchandises par- 
courront tous les kilomètres de la ligne, puisqu'elles sont des- 
tinées aux points extrêmes. 

Les marchandises venant d'Europe sont généralement des 
marchandises pouvant supporter des tarifs élevés, étant donné 
le prix actuel des transports dans le Centre africain. Nous pou- 
vons les taxer facilement à fr. 10 la tonne kilométrique. Les 
marchandises venant du Soudan sont de valeurs diverses ; nous 
les fixerons, néanmoins, au prix minimum de fr. 03 la tonne 
kilométrique. 

Nous aurons donc par kilomètre : 

25.000 tonnes à fr. 10 = 2.500 francs ; 
50.000 tonnes à fr. 03 = 1.500 francs. 

En dehors de ces éléments de trafic, nou$ pouvons estimer 
pour les voyageurs, compris les transports de l'Etat, par an et 

dans les deux sens 500 fr. 

c'est-à-dire une moyenne de 10.000 voyageurs à fr. 05 le 
kilomètre. 

Pour les messageries, nous compterons sensiblement le même 
chiffre, soit 500 fr. 

La recette brute minimum serait donc, d'après ces chiflFres, 
par kilomètre 5.000 fr. 

En comptant le coefficient d'exploitation à 60 0/0, soit 
3.000 francs par kilomètre, pour un trafic aussi réduit, il reste, 
comme recettes nettes, 2.000 francs par kilomètre pour rému- 
nérer uni capital de 63.000 francs, soit 3,17 0/0, sans compter 
le trafic local. 
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Ce trafic, tout à fait minimum et à tarifs réduits, et que Ton 
peut admettre, tout au plus, pour les premières années 
d'exploitation, permettrait donc d'assurer le service financier, 
sans grever le capital de premier établissement, et la moindre 
augmentation dans les échanges assurerait immédiatement 
des avantages importants. 

Les prix que nous venons d'établir et les aperçus que nous 
venons de donner sur Texploitation s'appliquent d'une façon 
générale aux lignes transsahariennes et ne doivent varier que 
d^un pourcentage assez faible, suivant les régions. Nous avons 
simplement cherché à montrer que Tœuvre était possible et 
pouvait t>tre avantageuse. Nous estimons, en outre, qu'elle est 
nécessaire et m^me indispensable. 

Il faut que nous soyons les maîtres des communications qui 
relient nos possessions méditerranéennes avec celles du golfe 
de Guinée et du Congo. Nous ne pouvons rester plus longtemps 
à la merci des peuplades errantes du désert, qui nous barrent 
la route et empêchent l'extension de nos colonies du Niger, par 
la terreur qu'elles inspirent aux populations. 

Enfin, il faut que cet empire africain que nous avons fondé 
devienne un tout dont les parties seront reliées entre elles 
par un réseau de communications sûres, pour en assurer 
l'unité. 

M. Paul Leroy-Beaulieu(l) expose avec une grande justesse 
de vues les difficultés qu'il y aurait, à l'heure actuelle, pour 
ravitailler et secourir nos colonies du Centre africain, si le 
besoin s'en faisait sentir. Les complications européennes, qui 
peuvent se produire, laisseraient nos colonies complètement 
désarmées et impossibles à défendre. Une révolte importante 
des indigènes (et, au pays de l'Islam, cela est toujours pos- 
sible) se trouverait d'autant plus difficile à réprimer, que nous 
ne pourrions amener à temps les renforts nécessaires, et la 
sécurité même des occupants serait fortement compromise. 

[i)Le SaharUj le Soudan et les chemins de fer (ranssahariens. 
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Quel que soit l'avenir qui soit réservé à nos possessions 
d'Afrique, nous croyons qu'avant tout il est nécessaire de fixer 
un programme de pénétration par voie ferrée dans cet immense 
empire. Ce programme ne peut actuellement être nettement 
défini dans ses détails, mais nous croyons toutefois possible 
d'en établir les grandes lignes. Les détails pourront se modifier, 
soit par les circonstances locales, soit par les événements poli- 
tiques européens, mais les vues d'ensemble resteront les mêmes 
et le but à atteindre devra être poursuivi avec ténacité. 

11 n'existe pas, malheureusement, dans l'esprit de notre race, 
une continuité opiniâtre dans l'effort, et le projet d'ensemble 
d'un réseau transsaharien sera sujet à bien des défaillances. 
Néanmoins nous croyons qu'il est utile, dès à présent, de fixer 
les grandes lignes de ce réseau basé sur Texploitation des 
produits réels du Soudan et de ceux éventuels du Sahara, et 
d'amener tous ces produits dans nos ports méditerranéens. 

L'ensemble que nous allons présenter n'a pas d'autre but ; 
si l'œuvre peut paraître utopique, nous croyons qu'il existe, 
dans ce programme, des idées à utiliser. C'est, en effet, une 
prétention grande d'émettre, à notre époque, un projet d'en- 
semble transafricain d'origine française sur des territoires 
français. Malgré tout, nous risquons les critiques certaines, et 
c'est après avoir étudié avec soin la carte d'Afrique actuelle, 
avec ses divisions d'influences européennes, après avoir com- 
pulsé ce qui a été écrit sur ces régions, et aidé, enfin, par notre 
expérience personnelle sur les chemins de fer désertiques et 
sur les travaux faits un peu dans toutes les colonies, que nous 
disons ici ce que nous pensons sur cette grave question afri- 
caine, car nous estimons qu'il faut dire ce que l'on pense, et, 
quand l'œuvre est d'un intérêt général, l'écrire. 
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Ligne de Dakar au Niger et à, Tombouctou. 

Nous ne parlerons, tout d'abord, que pour mémoire du 
réseau de pénétration par le Sénégal, que nous avons prévu 
comme préface de la construction du barrage sur le Niger. 
Cette ligne de Dakar à Kayes et Koulikoro, et peut-être un 
jour Tombouctou, présentera plus tard son utilité dans le 
réseau transsaharien aboutissant au port le plus proche de la 
côte sud-américaine. D'ailleurs, la partie à construire est 
insignifiante, car nous avons vu (page 66) qu'elle se réduirait 
à 670 kilomètres, entre Thiès et Kayes. Les 800 kilomètres de 
Koulikoro à Tombouctou ne sont prévus que comme complé- 
ment de la ligne de pénétration, et après la mise en valeur des 
régions irriguées par les eaux du Niger retenues en aval du 
barrage. 

Ce réseau de Dakar à Tombouctou ne sera toujours qu'un 
débouché pour le haut Sénégal et le haut Niger. Il est peu 
probable, en effet, que les produits du Soudan et du Sahara 
prennent cette voie, car les lignes que nous prévoyons plus loin 
présenteront toujours une économie de distances et une réduc- 
tion appréciable sur les tarifs 

Le milieu de la distance entre Oran et Dakar réunis par une 
voie ferrée continue serait, il est vrai, sensiblement au nord 
de Tombouctou, mais nous ne croyons pas que ce point médian 
soit la limite des trafics de chaque ligne. La ligne de Dakar au 
Niger sera d'abord largement alimentée par la région qu'elle 
traverse, puisque, dès à présent, pour la partie en exploitation 
sur le chemin de fer Kayes-Koulikoro, on obtient des résul- 
tats très satisfaisants (1). De plus, le prix de transport sera tou- 
jours plus élevé sur cette voie, par suite des difficultés de trac- 
tion sur la partie Kayes-Koulikoro; enfin, la marchandise pré- 
férera la voie transsaharienne, par suite de la proximité de ses 
débouchés maritimes avec les marchés européens. 

{\) Rapport de M. Thierry sur Texploitation du chemin de fer en cons- 
truction de Kayes au Niger pour 1902. 
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Une rapide comparaison des prix de transports permet de 
vérifier ce que nous disons. Supposons la ligne Tombouctou- 
Koulikoro achevée et le tarif sur cette ligne, établi à fr. 03 la 
tonne kilométrique, ainsi que pour la jonction Kayes-Dakar. 
Nous aurons : 

Tombouctou-Koulikoro, 800 kilomètres. . . 24 francs. 

Koulikoro-Kayes(l) io — 

Kayes-Dakar, 700 kilomètres 21 — 

Total 90 francs. 

tandis que, par la voie transsaharienne, le prix de transport 
de la tonne en un port ne reviendrait, au maximum, qu'à 
80 francs environ (page 1 64) ; et nous avons de plus à tenir compte 
de la différence des frets entre le Sénégal et la France, d'une 
part, et de l'Algérie avec la France, d'autre part, différence qui 
est tout à ravantage des ports algériens. 

D'ailleurs la ligne de Koulikoro-Tombouctou ne peut être 
construite que beaucoup plus tard (page 68). A cette époque, 
l'assiette du trafic Tombouctou-Méditerranée sera parfaitement 
établie, et la nouvelle ligne que Ton construira en bordure du 
réservoir sera amplement approvisionnée par les ressources 
de la région traversée qui sera en pleine culture. Jusqu'à cette 
époque, les marchandises emprunteront donc la voie du fleuve, 
et il n est pas douteux qu'elles préféreront descendre le courant 
du Niger plutôt que de le remonter. 

Nous séparerons donc complètement la ligne Dakar-Tombouc- 
tou de l'ensemble du réseau transsaharien proprement dit, esti- 
mant que le trafic de la région de Tombouctou s'écoulera tou- 
jours vers le Nord, ainsi d'ailleurs qu'une grande partie des pro- 
duits de la boucle du Niger. 

Ligne d'Oran au Tou&t, Tombouctou 
et le golfe de Guinée. 

La première ligne à construire, celle d'ailleurs que les cir- 
constances imposent par notre pénétration dans le Sud-Ora- 

(1) Bulletin de l Afrique française, avril 1903 (Nautilus). 




Cofctc oie Cet uone 
pOroui ex oomSoxxctou 
aoue cle Quirtée 



u^c^"^ du Ca,ii C g J. 1. 






— 131 — 

nais, est celle qui, partant de Béchar, se dirigerait sur Tom- 
bouctou, avec proloagement vers Say (1), en suivant la vallée 
du Niger, pour venir se joindre à la ligne actuellement en cons- 
truction du Dahomey vers le Nord. Cette dernière partie, dont 
un certain nombre de kilomètres sont déjà livrés à l'exploita- 
tion, se continuerait suivant le programme établi, et nous 
n'en parlerons que comme mémoire. La partie du Nord, entre 
Oran et Béchar, étant terminée ou près de l'être, nous n'en tien- 
drons également aucun compte dans nos prévisions. 

La ligne à construire se réduirait donc à la partie comprise 
entre Béchar et Say. Elle passerait à Igli, suivant ce qui a déjà 
été prévu, et, de là, par TOued Saoura, viendrait desservir le 
Touât en passant à Touarit. De ce point, elle se dirigerait sen- 
siblement en ligne droite sur Tombouctou, se dirigerait ensuite 
vers l'Est, franchirait le Niger sur le barrage que nous avons 
prévu (2), et suivrait la rive droite du fleuve jusqu'à Say. Entre 
Touarit et Tombouctou, la ligne passerait entre Timissao et 
Taoudeni, en un point à choisir en études; mais nous estimons 
qu'il y aurait avantage à .se rapprocher du versant ouest de 
l'Ahaggar : 

1* Parce que le voisinage des hauts plateaux permettrait 
de rencontrer plus facilement des terres de culture, par suite 
de la fréquence des pluies descendant des massifs monta- 
gneux; 

2^ Parce que les gisements miniers, imparfaitement connus 
encore, doivent se trouver dans ces massifs; 

3"" Enfîn, parce que la ligne suivie serait sensiblement la plus 
courte entre Touarit et Tombouctou. 

Deux petits embranchements se détacheraient de cette ligne : 

Le premier, de Touarit allant vers In-Salah dans le Tidikelt, 
le deuxième des environs de Timissao, allant vers Taoudeni 

(i) Nous expliquerons plus loin (page 138) pourquoi nous préconisons le 
prolongement de la ligne de Tombouctou à Say. 

(2) 11 sera peut-iHrc avantageux de détacher des environs de Mabrouk 
entre Touarit et Tombouctou un embranchement allant directement sur le 
barrage, afin de réduire la dislance Oran-Say et d éviter la construction de 
la ligne Tombouctou-Barragc qui aurait de nombreux canaux à franchir. 
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pour desservir les importantes mines de sel qui y sont exploi- 
tées. La longueur probable de la ligne à construire serait : 

De Béchar à Touarit 750 kilomètres. 

De Touarit à Tombouctou 1.270 — 

De Tombouctou à Say 800 — 

Embranchement dln-Salah 200 — 

Embranchement de Taoudeni 400 — 

Total 3.420 kilomètres. 

Cette ligne desservirait donc toute la région du Tôuât et du 
Tidikelt, le versant Ouest des massifs de TAhaggaretde TAdrar, 
la région minière de Taoudeni, toute la zone au nord et à Touest 
de Tombouctou, fertilisée par les eaux du Niger, et enfin, toute 
la région basse delà boucle. 

Nous pouvons estimer cette ligne, ainsi que nous l'avons in- 
diqué page 121), à : 

3.420 kilomètres à 63.000 francs = 215.460.000 francs. 

La partie comprise entre Tombouctou et Say ne se trouvant 
plus dans la zone saharienne, et pouvant, par suite, présenter 
quelques plus-values dans l'établissement de Tinfrastructure, 
nous prévoirons pour ces 800 kilomètres une augmentation de 
prix par kilomètre de 5.000 francs pour l'imprévu de l'infra- 
structure, soit : 

800 X 5.000 = 4.000.000 francs. 

Ce qui donnera une somme totale de 219.460.000 francs 
pour 3.420 kilomètres, soit un prix moyen de 
64.000 francs environ au kilomètre. 

Une recette brute de 5.000 francs par kilomètre, en comptant 
un coefficient d'exploitation à 60 0/0, donnerait donc 3.000 francs 
pour Texploitation et 2.000 pour rémunérer un capital de 
64.000, c'est-à-dire 3,12 0/0, ce qui serait acceptable pour les 
premières annéesd'exploitation. Or 5. 000 francsde recettes brutes 
ne représentent que 100.000 tonnes annuelles environ, compris 
grande vitesse et voyageurs, à fr.Oo en moyenne la tonne kilo- 
métrique. La faiblesse de ces chiffres nous permet d'espérer ra- 
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pidement un rendement bien supérieur, et, par conséquent, un 
intérêt beaucoup plus élevé pour le capital engagé. 

Ce prix moyen de fr.05 la tonne kilométrique, que nous en- 
visageons, est d'ailleurs un minimum, correspondant sensible- 
ment k celui que nous avons établi (page 122), et qui comprenait 
les tarifs réduits à fr.03. Ce prix de fr.03 donnerait, pour le 
transport d'une tonne entre Oran et Tombouctou : 

Oran à Béchar 700 kilomètres. 

Bechar-Touarit 750 — 

Touarit-Tombouctou 1.270 — 

Total 2.720 kilomètres. 

2.720 X 0,05 = 136 francs; 

et pour la même tonne, de Oran à Say : 

2.720 + 800 = 3.520 X 0,03 = 176 francs. 

Nous croyons être très loin des prix payés actuellement par 
le gouvernement pour ses ravitaillements, et nous estimons que 
réconomie qu'ail réaliserait de ce fait, jointe à la sécurité des 
transports, lui permettrait d'accorder une garantie annuelle 
pour faciliter l'émission des capitaux nécessaires à Tentre- 
prise. Cette garantie que nous estimons à 8 millions serait en 
somme relativement faible, et tout fait supposer qu'elle n au- 
rait pas h fonctionner. D'ailleurs, pendant toute la période de 
construction, il n'y aurait pas lieu de s'en préoccuper, puisque 
les intérêts du capital ont été compris dans les estimations. 

Même, en portant les choses au pire et en supposant qu'il y 
ait lieu de faire appel à cette garantie, nous pensons qu'elle 
serait compensée : 

1** Par les économies réalisées par l'État sur ses transports au 
Niger, que M. Paul Leroy-Beaulieu estime à un minimum 
annuel d'un million (1) ; 

2® Par les ressources nouvelles que l'Etat retirerait des ter- 
rains irrigués et cultivés de la région de Tombouctou, ainsi que 
nous Pavons indiqué (page 96) ; 

(1) Le Sahara, le Soudan et les chemins de fer transsahariens. 
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3" Par le développement certain des contrées traversées par 
la ligne et, en conséquence, par les avantages qu'en retireraient 
les budgets des colonies intéressées. 

Nous ne croyons donc pas devoir insister sur le sacrifice pécu- 
niaire à faire, en présence des avantages considérables qui en 
résulteraient. 

La construction de la ligne principale Béchar-Tombouctou- 
Say ne pourra se faire qu'à Tavancement, en partant du Nord, 
c'est-à-dire sur une longueur de : 

Béchar-Touarit 750 kilomètres. 

Touarit-Tombouctou 1.270 — 

Torabouctou-Say 800 — 

Total 2.820 kilomètres. 

Les embranchements prévus vers In-Salah et Taoudeni se 
feraient en arrière et en même temps que la ligne principale ; 
ils n'en retarderaient donc pas la construction. En supposant 
une vitesse d'exécution de 400 kilomètres par an (page 119), 
il faudrait environ 7 ans pour relier Say à la Méditerranée par 
une voie ferrée. Peut-être pourra-t-on, en cours de construc- 
tion, faire à Tombouctou une tête de pose allant dans la direc- 
tion du Nord et du Sud, ce qui pourrait diminuer la durée des 
travaux de un ou deux ans. Nous laisserons cet aléa pour com- 
penser les retards qui pourraient se produire en construction, 
soit par fausses manœuvres, soit par l'attitude hostile des indi- 
gènes. 

lAgne Niger-Congo par le Tchad. 

La deuxième ligne à construire, qui s'imposera fatalement 
après la construction de la première, sera celle qui se dirigera 
par le Tchad, en passant par les territoires de Zinder et le 
Damerghou, vers le Congo. 

A cette époque, la ligne de Kotonou au xXiger sera probable- 
ment terminée, et l'approvisionnement de la ligne du Tchad 
en sera facilitée d'autant. 

Cette seconde ligne partirait du Say sur le Niger et franchi- 
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rait le fleuve en. ce point, pour se diriger vers Zinder à 
800 kilomètres, et de là, vers Kibbo au nord du Tchad. De ce 
dernier point, elle contournerait le grand lac africain, descen- 
drait vers le Sud, en traversant les riches contrées du Baguirmi, 
pour rejoindre la vallée du Chari qu'elle remonterait jusqu'à 
Fort-Crampel, pour passer au col le plus favorable dans le 
bassin de TOubangui. De là, le tracé rejoindrait TOubangui 
navigable à Bangui en aval des rapides, après les avoir côtoyés 
sur toute la longueur impraticable à la navigation, de façon à 
desservir les deux biefs navigables. 

Cette dernière partie de la ligne, entre Bangui et le rapide de 
TEléphant, qui est le dernier de la région proprement dite de 
Bangui, fut, en 1901, l'objet d'une étude fort intéressante de 
M. Paul Bourdarie, en vue de l'établissement d'une voie ferrée 
dans cette région. Cette étude, qui eut l'approbation de tous 
ceux qui connaissent le pays, ne put faire aboutir la création 
d'une société de construction. 

Le Congo serait donc relié directement à la Méditerranée 
par une voie de communication rapide, un peu longue peut- 
être encore, mais sûre. Cette pénétration du Congo par le Nord 
avait déjà été proposée par M. Tadminislrateur de Béhague 
comme le moyen le plus sûr de ravitaillement et d'exploita- 
tion de notre colonie du Congo. 

La longueur probable de la ligne à construire serait : 

De Say à Zinder 800 kilomètres. 

De Zinder au Tchad 580 — 

Du Tchad à TOubangui 1.700 — 

Total 3.080 kilomètres. 

Ce qui mettrait le Congo à une distance de la Méditerranée 
de: 

Oran à Béchar 700 kilomètres. 

Béchar à Say 2.820 — (p. 134) 

Say-Oubangui 3.080 — 

Total 6.600 kilomètres 

correspondant à environ 7 jours par voie ferrée, et permettant 
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de transporter la tonne au prix moyen de 300 à 350 francs. 

C'est cette raison de joindre le Congo le plus vite possible à 
la Méditerranée, qui nous a fait comprendre dans la première 
ligne à construire le tronçon de Say à Tombouctou (page 131), 
afin de desservir, en même temps, les parties centrales de nos 
colonies africaines, trop éloignées de la mer pour en recevoir 
le plus tôt possible un secours effectif, en cas de besoin. 

Cette seconde ligne desservirait la région de Zinder et une 
partie de TAïr, dont les produits vont actuellement vers la 
Nigeria anglaise (1). Elle entraînerait en même temps vers le 
Nord une grande partie du commerce du Sokoto et du Bornou, 
dans lesquels nous n'avons pas su à temps rendre prépondé- 
rante notre influence. 

La région du Tchad proprement dit, fort discutée actuelle- 
ment comme rapport, bénéficiera de cette ligne par la sécurité 
qu'elle lui apportera. Nous sommes assurés, en outre, dans les 
riches contrées du Baguirmi, d'un trafic très important; enfin, 
le Congo français et même le Congo belge profiteront, dans une 
large mesure, de la nouvelle voie qui leur sera offerte. 

Cette ligne peut être estimée ainsi : 

De Say au Tchad, 1.380 kilomètres à 63.000 . . 86.9>10.000 francs. 

Du Tchad à Modobo dans la région du Chari, 
850 kilomètres à 63.000 53.550.000 — 

Auxquels il y a lieu d'ajouter 5.000 francs par 
kilomètre pour parer aux aléas de l'infra- 
structure (ouvrages pour l'écoulement des 
eaux) et aux stations plus nombreuses, 
soit 850 X 5.000 = 4.950.000 — 

De Modobo à TOubangui, 850 km. à 63.000 fr. . 53.550.000 — 

Auxquels il y a lieu d'ajouter 7.000 francs par 
kilomètre pour Tinfrastructure. 

(Ouvrages d'art et terrassements) et les sta- 
tions, soit 850 X 7.000 = 5.950 000 — 

Total 204.240.000 francs. 

Les régions traversées par une partie de la ligne, tout au 
moins, étant plus peuplées, les frais généraux que nous avons 

(1) Potasse de l'Aïr. — Leroy-Beaulieu. 
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comptés dans notre estimation (page 120) seront diminués 
dans une certaine proportion, pour le recrutement des travail- 
leurs et la sécurité des chantiers. Nous n'en tiendrons néan- 
moins pas compte. Le prix kilométrique de la ligne sera donc 
dans son ensemble de 66.000 francs environ. 

L'exploitation, par suite du ravitaillement possible sur 
place et de la densité plus grande de la population, permettra 
certaines économies, et nous évaluerons son coelficient à 50 0/0 
des recettes brutes; en comptant celles-ci comme précédem- 
ment à 5.000 francs par kilomètre, nous aurons : 2.500 francs 
pour les frais d'exploitation kilométrique et 2.500 francs pour 
rémunérer le capital estimé à 66.000 francs. Ce qui donne 
3,78 0/0. 

Ces prévisions, comme dans la première ligne, représentent 
un trafic annuel de 100.000 tonnes, compris voyageurs, au prix 
moyen de fr. 05 la tonne kilométrique. Nous estimons être très 
au-dessous de la réalité ; car, dans ces régions très peuplées, il se 
formera rapidement un trafic local important, et les produits 
du Congo Belge suivront immédiatement cette voie, même à 
des tarifs plus élevés. 

Le Gouvernement trouvera un immense avantage pour ses 
ravitaillements de Zinder, du Tchad et du Chari ; car, indépen- 
damment de la sécurité de ses transports, il réalisera encore 
une économie annuelle que M. Paul Leroy-Beaulieu estime à 
deux millions (1). Nous pouvons espérer que, dans de sem- 
blables conditions, il ne se désintéressera pas d'une œuvre 
aussi importante, et qu'il donnera sa garantie pour permettre 
les émissions du capital.de construction. 

Cette garantie, qui serait d'environ sept millions, n'aurait h 
fonctionner qu'après construction de la ligne, puisque les inté- 
rêts de premier établissement sont compris dans les estima- 
tions. Nous croyons d'ailleurs, d'après les prévisions ci-dessus, 
que ce ne serait qu'une garantie morale de la part de l'Etat, 
car, de plus, à Tépoque de la mise en exploitation de cette 

(1) Le Saharay le Soudan et les chemins de fer tramsahariens. 
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seconde ligne, la première que nous avons prévue donnerait un 
rendement largement suffisant, qui, joint aux économies faites 
par l'État sur ses transports, permettrait d'assurer la garantie 
de la seconde ligne, s'il était nécessaire. 

La durée de la construction de cette ligne, qu'il n'est possible 
de faire qu'à l'avancement par la voie de Say, serait d'environ 
huit ans, en comptant comme précédemment une construction 
annuelle moyenne de 400 kilomètres. 

Ligne de Phllippeville-Amguid-Zinder et le Congo. 

Dans une période de quinze années, nous aurions donc une 
ligne continue partant d'Oran pour aboutir sur TOubangui, au 
centre du Congo français. À cette époque, il est certain que la 
ligne d'Oran au Niger aura développé son trafic et atteint son 
plein rendement. 

Les marchandises du Congo, du Baguirmi, du Damerghou, 
de l'Aïr et du Sokoto se dirigeant vers la Méditerranée, et vice 
versa ^ demanderont à la ligne Oran-Niger une augmentation 
de puissance et, peut-être, son doublement. 

Nous croyons qu'au lieu d'augmenter les moyens de transport 
de la première ligne, dont le développement doit se porter ulté- 
rieurement vers rOuest, il serait préférable de construire une 
nouvelle ligne traversant le Sahara central, qui mettrait en 
valeur de nouvelles régions et raccourcirait la distance entre 
rOubangui et la Méditerranée. Cette ligne nouvelle serait la 
jonction de Biskra à Zinder par Ouargla, El Bioh, Amguid et 
TAïr. 

Un petit embranchement relierait El Bioh à Timassanine, et 
un autre plus au Sud, Amguid avec In-Salah. 

Il est probable que les résultats acquis sur les lignes précé- 
dentes auront déjà déterminé la pénétration, au Sud de Biskra, 
d'une longueur de voie déjà importante. Nous ne nous arrête- 
rons pas à cette éventualité favorable, et nous considérerons la 
ligne comme entièrement à construire. 
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La longueur de cette ligne serait d'environ : 

De Biskra à Ouargia 370 kilomètres. 

De Ouargia à Amguid par El-Bioh . . 720 — 

D'Amguid à Zinder par Âghadez. . . 1.700 — 

Total 2.790 kilomètres. 

Nous aurions en plus : 

Embranchement de EI-Bioh-Timassa- 

nine 90 kilomètres. 

Embranchement d'Amguid à In-Salah 350 — 

Total 440 kilomètres, 

soit une ligne d'une longueur de 3.230 kilomètres. 

D'après cette nouvelle voie, le Congo français se trouverait à 
une distance de la Méditerranée de : 

Philippeville-Biskra 330 kilomètres. 

Biskra-Zinder 2.790 — 

Zinder-Tchad (p. 137) 580 — 

Tchad-Oubangui 1.700 — 

Total 5.400 kilomètres 

correspondant à environ six jours par voie ferrée ; et en comptant 
la tonne de marchandises, au prix moyen de fr. 05, nous 
aurions un prix total de transport variant de 250 à 300 francs 
par tonne transportée; ce qui constitue une économie appré- 
ciable de temps et d'argent sur les transports faits sur la pre- 
mière ligne. 

Cette ligne desservirait les oasis de l'Ighargar et de Timassa- 
nine, la région minière du plateau central qui serait en même 
temps relié au Tidikeltpar l'embranchement d'Amguid-In-Salah. 
Des contreforts orientaux del'Ahaggar, la ligne descendrait vers 
les régions de TAïr dont elle suivrait le versant occidental, 
donnant à l'industrie encore primitive de ces pays une impul- 
sion dont elle serait la première à bénéficier. L'Aïr, en effet, 
est cité comme une région minière et agricole très importante, 
dont les produits s'écoulent, aujourd'hui, vers le Sud, par les 
colonies anglaises. Le Damerghou viendra encore apporter à 
cette ligne un trafic important, et tout donne lieu dépenser 
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que la Nigeria britannique profitera largement de cette voie de 
communication nouvelle. 

La ligne peut donc être assurée, en très peu d anuées, de pos- 
séder un trafic local considérable, indépendamment de celui 
qu'apporteront le Tchad, le Baguirmi et le Congo. 

Cette ligne, d'une longueur de 3.230 kilomètres, construite 
entièrement en terrains désertiques, peut être évaluée, ainsi que 
nous Tavons indiqué (page 121), à : 

3.230 kilomètres à 63.000 = 203.490.000 francs, 

auxquels il y a lieu d'ajouter une certaine plus-value pour la 
partie qui doit franchir le col séparant le bassin de Tlghargar 
du Sahara méridional. Nous évaluerons cette plus-value à 
S. 000 francs par kilomètre pour l'infrastructure sur environ 
230 kilomètres. Ce qui donnera en plus : 

230 X 5.000 = 1.150.000 francs, 

soit au total pour le prix de revient de la ligne : 
204.640.000 francs, 

donnant un prix moyen kilométrique de 63.356 francs. 

Dans les terrains désertiques, nous avons prévu l'exploita- 
tion avec un coefficient de 60 0/0 sur les recettes brutes. En 
admettant ces données pour la ligne Biskra-Zinder, une 
recette brute de S. 000 francs par kilomètre suffirait à rému- 
nérer le capital de construction à 3,15 0/0. 

Ce chiffre de 5. 000 francs est un minimum qui sera dépassé 
dès les premières années d'exploitation, car cette troisième 
ligne, construite en quelque sorte pour dégager la première et 
la deuxième, aura un trafic assuré que démontreront, sans 
discussion possible, les exploitations des lignes précédentes. 

Nous estimons donc que, pour cette troisième ligne, il n'y 
aura pas lieu de faire appel à la garantie de l'Etat. Les capitaux 
entraînés dans les affaires précédentes, qui auront, d'ailleurs, 
donné d'excellents résultats, iront facilement se grouper pour 
la construction d'une nouvelle ligne sûre et rémunératrice, 
dont les éléments de trafic seront tout indiqués. 
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Nous croyons, pourtant, qu'il y aura lieu de demander à TEtat 
une garantie, non pas financière, mais territoriale, pour facili- 
ter les émissions. Cette garantie consisterait dans la concession 
des richesses minières delarégion, dans un périmètre déterminé 
à proximité de la ligne (1). Il y aurait lieu d'ailleurs d'accorder 
ces mêmes concessions aux premières lignes, qui, définitive- 
ment installées dans les régions traversées, pourraient, avec 
des dépenses modérées, faire utilement les recherches néces- 
saires, pour permettre une exploitation avantageuse des res- 
sources minérales de la contrée. Ces richesses, imparfaitement 
connues de nos jours et totalement inexploitées, devien- 
draient, à bref délai, une source de revenus importants, pour 
le commerce français, les compagnies de transport transafri- 
caines et, enfin, pour le budget. 

La construction de cette troisième ligne pourrait être menée 
assez rapidement,car, avec les lignes construites précédemment, 
nous posséderions trois tètes de pose : Biskra, In-Salah et 
Zinder. En attaquant les travaux et en les conduisant à 
l'avancement, par ces trois points, nous estimons qu'il faudrait 
trois années pour construire entièrement la ligne, compris ses 
embranchements, en comptant toujours un avancement moyen 
et annuel de 400 kilomètres par tête de pose. 

Les trois lignes que nous venons d'indiquer constitueraient, 
à notre avis, ce que nous appellerons actuellement : le réseau 
principal transsaharien. Ce résultat pourrait être obtenu en 
dix-huit ans; mais nous pensons que l'œuvre ne doit pas s'ar- 
rêter là, d'autant plus qu'à cette époque bien des événements 
se seront passés en Afrique, et que l'œuvre de pénétration, tous 
les jours plus active, aura fait découvrir de nouvelles richesses 
et fait naître de nouveaux besoins. Nous croyons qu'une nou- 
velle période s'ouvrira alors pour l'extension du réseau ferré 
en Afrique qui consolidera l'avenir des premières lignes, en 
ouvrant de nouveaux débouchés au commerce du monde. Nous 



(1) Paul Leroy-Beaulieu. le Sahara, le Soudan et les chemins de fer trans- 
sahariens. 

10 
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appellerons cette . deuxième phase de la question : période 
complémentaire de construction des chemins transafricains. 



Région du Tchad. 

La région proprement dite du Tchad ne présente pas, dit-on, 
les richesses que Ton croyait y rencontrer, mais elle est envi- 
ronnée d'autres régions qui peuvent y suppléer, et apporter aux 
lignes transsahariennes, des éléments de trafic nombreux. Notre 
position, nettement établie sur le Tchad, par la ligne qui le 
contournera à TEst, facilitera la construction de nouvelles 
lignes rayonnant autour de ce point central. 

Quoiqu'il soit prématuré d'indiquer les régions qu'il y aura 
lieu de desservir, nous indiquerons troislignesprincipalesqui,à 
la seule inspection de la carte, permettent d'escompter un 
développement économique de la région en général : 

1** Ligne partant de Kibbo au nord du Tchad et aboutissant 
à Bilma, pour desservir les richesses minières et agricoles de 
cette oasis; 

2** Ligne partant de Gala à Test du lac Tchad et aboutissant 
dans le Borkou, pour desservir les massifs de Ennedi et du 
Tibesti ; 

3° Ligné partant de Modobo, dans la vallée du Chari, passant 
au sud du Baguirmi et trayersant la région de TOuadaï, pour 
atteindre le Darfour. 

Ces lignes complémentaires de pénétration présenteraient 
une longueur totale de : 

De Kibbo à Bilma 330 kilomètres. 

De Gala au Borkou 900 — 

De Modobo au Darfour 700 — 

Total 2.130 kilomètres. 

11 serait difficile d'apprécier le prix de revient de ces lignes 
dont les régions n'ont été que peu explorées, sauf toutefois 
pour la ligne de Kibbo à Bilma, située en plein territoire déser- 
tique et sur laquelle nous possédons quelques renseigne- 
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ments (1). Nous ne pensons pas toutefois que ce prix variera 
beaucoup avec ceux que nous avons prévus pour des lignes 
similaires, c est-à-dire de 60 à 70.000 francs. Prenons 65.000 fr. 
le kilomètre moyen, pour fixer les idées. Ce serait donc un 
capital total de construction de : 

2.130 X 65,000 = 138.450,000 francs. 

Ce capital sera facile à rémunérer, même avec un faible 
trafic, ainsi que le montrent les études des lignes précédentes, 
et nous ne doutons pas que les riches régions du Baguirmi 
et de rOuadaï, que les produits mêmes du Darfour, et enfin les 
ressources minières des massifs du Tibesti et de TEnnedi, ne 
viennent apporter à ces lignes un trafic considérable. 

La construction de ces voies, partant de trois points diffé- 
rents, pourrait se faire en trois ans. 

La pénétration dans ces contrées, où les moyens de trans- 
ports sont lents et coûteux, amènerait en peu de temps un 
courant d'échanges, dont les lignes existantes seraient les pre- 
mières à bénéficier. L'augmentation de ce trafic aurait imméé 
diatement pour conséquence le développement de l'outillage 
de transport et, peut-être, la nécessité de créer de nouveaux 
débouchés vers le Nord. 

Nous allons présenter -quelques lignes éventuelles, dont la 
construction pourrait devenir nécessaire et qui, sans nuire 
aux premières, compléteraient l'ensemble du réseau central 
africain. 

ligne du Congo à Biskra par le Tchad, BUma et Ohat. 

En supposant que les lignes de pénétration rayonnant autour 
du Tchad apportent à la ligne Tchad-Zinder-Biskra un trafic 
important, il deviendra, en peu de temps, inadmissible de sur- 
charger cette dernière ligne et de faire faire aux marchandises 
de l'Est un long trajet inutile, qui se traduirait, d'ailleurs, par 

(1) Barth, Monteil. 
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une plus-value des prix de transport et pourrait en arrêter, 
par la suite, les débouchés. 

On sera donc amené fatalement, dans cette hypothèse, à faire 
suivre un chemin plus court à ces marchandises et à dégager 
la ligne Tchad-Zinder-Biskra, 

La première solution qui se présente est celle qui consisterait 
à prolonger la ligne de Kibbo à Bilma jusqu'à Bir-Ahmar; 
puis, de ce point, à rejoindre Timassanine, en| passant par la 
région de Ghat. Le tronçon de Timassanine à Biskra serait 
outillé en conséquence, pour faire face à ce supplément de 
trafic. 

Cette solution demanderait la construction de : 

Bilma à Bir-Ahmar 400 kilomètres 

Bir-Ahmar à la région de Ghat 580 — 

De Ghat à Timassanine 610 — 

Total 1.590 kilomètres. 

Cette nouvelle ligne, construite entièrement en terrains 
désertiques, desservirait en même temps le versant Nord-Est 
du plateau central saharien, et raccourcirait la distance entre le 
Congo et la Méditerranée d'environ 400 kilomètres sur la ligne 
de Zinder, car nous n'aurions plus que : 

De Philippeville à Biskra 330 kilomètres. 

De Biskra à Ouarghi (p. 143) 370 — 

' De Ouargla à El Bioh 420 — 

D'El Bioh à Timassanine (p. 14:h). . 90 — 

De Timassanine à Bilma 1.590 — 

De Bilma au Tchad (p. 146) 530 — 

De Tchad à l'Oubangui (p. 137). . . . 1.700 — 

Total 5,030 kilomètres 

au lieu de 5.400 par Zinder, ce qui représente une différence 
moyenne de 20 francs pour le transport d'une tonne de mar- 
chandises du Congo à la Méditerranée, 

Cette nouvelle construction de Bilma à la Méditerranée 
représenterait un capital de premier établissement d'envi- 
ron : 

1.590 X 63.000 = 100. 170.000 francs, 







D&mergKou 



L^vnês oui tarant com, 
truA«$ ^ ctHt €foauû 

fti&Mfc ^ ^ ^ ^ Li^Jxe exploitée 
♦♦♦♦ dcfueJJenStnt . 

L^imih deh po$»eêêtotu 




\&k CrasnjJ 






J^JkM^&M^ 



— 153 — 

et une durée de construction d'environ quatre ans, Tavancement 
ne pouvant se faire qu'àTimassanine. 

Ugne du Congo à Sfax par Bllma, Ohat et Ohadamez. 

La deuxième solution, que Ton peut envisager et qui ne 
serait en somme qu'une variante de la première, consisterait à 
conduire le trafic de Test du Tcliad par une ligne entièrement 
indépendante de celle de Biskra, formant ainsi un troisième 
transsaharien, qui dégagerait la ligne de Timassanine à la 
mer. 

Pour obtenir ce résultat, il ne serait nécessaire que de pro- 
longer vers la région de Ghadamez la ligne partant de la région 
de Ghat et allant vers Timassanine, à partir de Meghidit; de ce 
point à Ghat, la direction étant commune aux deux tracés de 
Ghadamez et de Timassanine. De la région de Ghadamez, 
la voie se dirigerait sur la Tunisie, pour aboutir en un 
point à déterminer : Sfax, par exemple, où un port est déjà 
construit. 

Cette ligne desservirait TOuest tripolitain et les oasis Est du 
bassin de Tlghârgar. La longueur à construire serait : 

De Meghidit à Ghadamez 460 kilomètres. 

De Ghadamez à Sfax 620 — 

Total 1.080 kilomètres 

auxquels il y aurait lieu d'ajouter le raccordement de Timassa- 
nine avec la région de Ghat, pour faciliter les échanges entre les 
trois grandes lignes transsahariennes. 

Ce raccordement serait d'environ 400 kilomètres, soit en tout 
à construire 1.480 kilomètres. 

La construction de cette nouvelle ligne mettrait le Congo à 
une distance de la Méditerranée de : 

De Sfax à Meghidit 1.080 kilomètres. 

De Meghidit à Ghat (tronçon com- 
mun à Ghat-Timassanine et Ghat- 

Ghadamez) 190 — 

A reporter 1.270 kilomètres 
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Report 1.270 kilomètres. 

De Ghat à Bir-Ahmar (p. 150) 580 — 

De Bir-Ahmar à Bilma (p. 150) 400 — 

De Bilma au Tchad (p. 146) 530 — 

Du Tchad à l'Oubangui (p. 137).. . . 1.700 — 

Total 4.480 kilomètres, 

et permettrait un transport d'un prix moyen de 200 à 250 fr. 
la tonne, et d'une dur^e maxima de cinq jours. 

Cette voie, construite entièrement en terrain désertique, 
demanderait une dépense de premier établissement de 
1.180 X 63.000 =: 93.240.000 francs et la construction durerait 
environ deux ans, en prenant comme tètes de pose Sfax et 
Timassanine. 



Ligne de Sfax aux Grands Lacs. 

Le développement continu des échanges, dans la région Est 
du Tchad que Ton considère comme extrêmement riche, peut 
faire naître le besoin de joindre, par une ligne continue, Bir- 
Ahmar à celle que nous avons prévue allant vers le Darfour. 
Cette nouvelle voie, passant surle versant occidental du Tibesti, 
rejoindrait en même temps la ligne du Borkou et traverserait le 
Ouadaï. 

La pénétration continue du centre africain montrerait 
peut-être, à cette époque, la nécessité de prolonger cette ligne 
jusque vers le pays des Niam-Niam, de la région des Grands 
Lacs, dans Fangle formé par le bassin du Nil et celui de 
rOubangui réservé à notre influence. 

Cette dernière ligne, dont la nécessité peut paraître aujour- 
d'hui fort discutable, présentera peut-être, quand la voie du 
Cap au Caire sera établie, un certain intérêt ; et nous allons en 
établir la longueur approximative partant de Sfax pour aboutir 
à environ 500 kilomètres de TAlbert Nyanza, à l'extrémité de 
notre territoire congolais : 
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De Sfax à Ghat (p. 153) 1.270 kilomètres. 

De Ghat à Bir-Ahmar (p. 150) 580 — 

De Bir-Ahmar au Borkou 8U0 — 

Du Borkou à la ligne du Darfour. . . 800 — 
De la ligne du Darfour à Textrémité 

de nos possessions 1 .300 — 

Total 4.750 kilomètres, 

sur lesquels il resterait à construire la partie de Bir-Ahmar au 
pays des Niam-Xiam, soit environ 2.900 kilomètres, dont le 
prix de revient serait d'environ 190 millions pour une durée 
de construction de trois ans. 

Cette ligne pourrait-elle dévier une partie du trafic de la 
ligne du Cap au Caire ? Peut-tMre ! Dans tous les cas, ce serait 
une arme excellente au point de vue de notre domaine africain, 
que cette ligne qui en longerait la frontière orientale jusqu'à 
la rencontre des possessions anglaises du Haut Nil et du Congo 
Belge! 

Telles sont les grandes lignes d'un réseau, dont beaucoup de 
parties sont reconnues, aujourd'hui, comme nécessaires et 
même urgentes, et dont les autres peuvent présenter un carac- 
tère d'utilité, dans un avenir moins lointain qu'on ne pense, 
étant donnés les progrès qui se font, chaque jour, dans la con- 
naissance du continent noir. Sans vouloir prétendre que cette 
étude soit la vraie et doive plus tard être réalisée, nous esti- 
mons qu'avant de commencer une œuvre aussi grandiose que 
le réseau transafricain réunissant nos colonies, il y a lieu de 
discutera Tavance les grandes lignes de pénétration, confor- 
mément à l'expansion coloniale qu'un gouvernement sage et 
prévoyant doit s'être tracé. 



CONCLUSIONS 

Nous résumerons ici, en quelques mots, les travaux que nous 
proposons en Afrique, en les divisant par périodes, suivant le 
caractère d'urgence qu'on doit leur accorder : 

Première période. 

Construction d'un barrage sur le Niger pour Tirrigation de 
la région au nord et à Test de Tombouctou. Ce travail nécessite 
la construction de la ligne de Dakar à Kayes. Concurremment, 
établissement d'une voie ferrée reliant la Méditerranée par 
Oran, Igli, Touarit, Tombouctou et Say, avec le golfe de Guinée; 
et en môme temps, avec In«Salah dans le Tidikeit et Taoudeni 
à la lisière du désert El Djouf, par deux petits embranchements 
se détachant de la ligne principale. 

Deuxième période. 

Jonction du Congo avec le golfe de Guinée à Kotonou, d'une 
part, avec la Méditerranée, à Oran d'autre part, par une ligne 
partant de Say sur le Niger, passant à Zinder et par le Tchad, 
pour venir aboutir sur TOubangui. 

Troisième période. 

Jonction de FEst-Algérien avec le Tchad et le Congo par une 
ligne partant de Biskra, passant sur le plateau central trans- 
saharien, pour venir rejoindre à Zinder la ligne de ^ay au Congo, 
comprenant en outre deux petits embranchements allant Tun à 
Timassanine, et l'autre à In-Salah. 

Ces travaux terminés, nous entrons dans ce que nous avons 
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appelé (page 146) lu période complémentaire. Cette période se 
partagerait eu plusieurs parties bien distinctes: 

1* Construction des lignes de pénétration au Nord et à TEst 
du lac Tchad (poge 146) ; 

2" Jonction de la Tunisie avec le Congo, par (îhadamez, Ghat 
et le lac Tchad, et en mt^me temps avec Timassaninc et le Touàt ; 

3"" Jonction des lignes de pénétration rayonnant dans Test 
et le nord du Tchad, par une voie qui suivrait le Tibesti, le 
Borkou, le Darfour, et serait prolongée ensuite dans la direction 
de la région des Grands Lacs. 

Entre temps se poursuivrait la construction des lignes qui 
ont fait, déjà, l'objet d'un programme dans la boucle du Niger, 
c'est-à-dire les lignes de pénétration par la Guinée et la Côte 
d'Ivoire, et la transversale prévue entre Koulikoro et Karimança 

L'ensemble de ces travaux aurait donc pour résultat : 

1® Mise en culture de la région de Tombouctou depuis l'extré- 
mité occidentale du lac Faguibine jusqu'à Tossaye par les irri- 
gations duNiger, sur unesurface considérable (page 54); pénétra- 
tion facile sur le Haut-Niger; mise en culture des terrains de 
la boucle jusqu'au 16** parallèle, et amélioration des cultures 
dans le Macina ; 

2* Une ligne allant d'Oran à Kotonou et desservant le Sahara 
occidental, le Niger moyen et tout le Dahomey; 

3' Une ligne allant de Philippeville à Zinder et desservant 
le Sahara central et la Nigeria anglaise ; 

4® Une ligne allant de la Tunisie au Congo et desservant le 
Sahara oriental, la région du Tchad, du Baguirmi, du ('hari et 
de rOubangui. 

Ces trois lignes, qui courent sensiblement Nord-Sud, cons- 
titueraient les transsahariens proprement dits, et seraient reliées 
entre elles par deux lignes transversales, Tune à la frontière 
du Soudan, lautre à la hauteur du Touàt. 

Nous établirons plus loin les avantages de ces trois lignes, 
au point de vue de la culture cotonnière qui peut être exploi- 
tée dans les régions où elles pénètrent. 

5" Enfin une ligne, se détachant de celle qui rejoint la 
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Tunisie au Congo, irait desservir les régions Est du Tchad, 
rOuadai, le Darfour et la région des Grands Lacs. Cette ligne 
serait reliée, à hauteur du Darfour, à la grande transversale 
passant à la frontière du Soudan, que nous avons indiquée plus 
haut. Cette transversale partant de Dakar, traversant la boucle 
du Niger pour atteindre le Tchad et se continuant par la ligne 
du Darfour, pourrait peut-être un jour rejoindre les Ethiopiens 
et Djibouti, mettant la mer des Indes à 9 jours de Dakar 
(8.500 kilomètres environ), et à 7 jours de nos ports tunisiens 
(6.500 kilomètres environ). 

Les trois lignes, que nous avons appelées plus haut les lignes 
transsahariennes proprement dites, présentent sensiblement 
les mêmes longueurs entre la Méditerranée et la région que 
nous appellerons la région cotonnière, qui s'étend des rives du 
Niger au Tchad, car, en effet, nous avons : 

D'Oran à Tombouctou (p. 133) 2.720 kilomètres. 

De Philippeville à Zinder (p. 143). . 3.120 — 
De Sfax au Tchad (p. 154) 2.780 — 

De plus, elles sont construites d'une façon identique en ter- 
ritoire désertique; elles seront donc d'une traction facile, et les 
tarifs pourront être les mêmes sur chacune d'elles. 

Ces lignes représenteront véritablement les voies de trans- 
port pour le coton provenant du centre africain, et nous allons 
indiquer, pour chacune, le prix de la tonne transporté des lieux 
d'origine en un port méditerranéen. Nous compterons, pour ce 
transport, le tarif réduit que nous avons indiqué (page 45) et qui 
peut s'appliquer à l'une ou l'autre de ces voies. 

Oran-Tombouctou . . . 2.720 kilomètres à fr. 03 — 81 fr. 60. 
Philippeville-Zinder. . 3.120 kilomètres à fr. 03 == 93 fr. 60. 
Sfax-Tchad 2.780 kilomètres à fr. 03 = 83 fr. 40. 

Nous croyons ces prix très acceptables pour un produit dont 
nous avons évalué (page 94) le rapport, et nous croyons que les 
cotons assureront un trafic certain aux chemins de fer transsa- 
hariens, d'autant plus que leur écoulement par la voie du 
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Sénégal serait plus onéreux (page 128) pour les fabricants euro- 
péens. 

Nous ne doutons pas que ce prix prévu de fr. 03 la tonne 
kilométrique ne puisse être diminué au bout de peu de temps, 
car le mouvement des échanges, qui s'accroîtra rapidement, 
permettra aux lignes en exploitation de bénéficier d'un trafic 
en retour qui donnera la faculté d'abaisser les tarifs àO fr. 02 la 
tonne kilométrique, pour certaines natures de marchandises et 
le coton en particulier, ce qui donnerait pour la tonne trans- 
portée à : 

Oran 2.720 x 0,02 -^ 53 fr. 40. 

Philippeville 3.120 X 0,02 = 62 fr. 40. 

Sfax 2.780x0,02 - : 55 fr. 60, 

et peut-être moins. 

Enfin, le débouché des cotons de l'Afrique centrale par les 
ports français méditerranéens peut amener, sur le littoral, la 
création de filatures dont les produits n'ayant pas eu h payer 
les frets de transport en Europe pour les matières premières, 
pourraient lutter avec avantage contre ceux d'Angleterre et 
d'Amérique. 

Ce programme, que nous proposons, représente donc : 

1 .300 millions de travaux environ ; 

Prf's de 4 millions d'hectares à mettre en culture ; 

18.500 kilomètres environ de voie ferrée à construire ; 

Une durée de quarante ans de travaux au minimunt ; 

Des garanties financières très réduites de la part de TEtat, et 
une source de bénéfices importants pour le budget (page 96). 
C'est donc, avec toutes les conséquences qu'entraîne une pareille 
œuvre pour l'industrie nationale, le travail assuré pour une gé- 
nération et un outillage économique considérable pour celles 
qui suivent. 

Cet outillage sera, à cette époque, d'autant plus utile que le 
Sahara sera entièrement connu, et que ses richesses minérales 
pourront être exploitées, car nous n'émettons aucun doute sur 
les ressources cachées sous le sol aride du désert que Ton n'a 
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fait qu'entrevoir pour le moment. Des remarques nombreuses, 
faites au cours des explorations qui ont sillonné le continent, 
témoignent de Texistence de gisements miniers, que la difficulté 
des moyens de communication a seule empêchés, jusqu'à pré- 
sent, d'être étudiés et mis en exploitation. 

Nous citerons les remarques faites par Lentz, qui dit que les 
masses rocheuses du Sahara appartiennent pour la plupart aux 
formations du calcaire carbonifère (1). Ces remarques sont con- 
firmées par les explorations de M. Georges^ Roland, ingénieur 
au corps des mines. Elles le sont également par le lieutenant 
Besset, à la suite de reconnaissances faites par cet ofRcier dans 
les régions d'In-Salah, Mouïdir, Amguid et Ifatessen (2). 

Du fer est signalé partout par les explorateurs; du cuivre 
est exploité dans TAïr et le Damerghou par les indigènes, sui- 
vant Barth et les observations de la mission Foureau-Lamy ; 
des sels de potasse sont exportés de l'Aïr par la Nigeria an- 
glaise (3). 11 est à supposer que des richesses minérales ana- 
logues existent dans les massifs du Tibesti, peu connus encore, 
mais dont la configuration présente beaucoup de caractères sem- 
blables à ceux de l'Aïr. 

Des nitrates sont signalés dans beaucoup de' parties du Sa- 
hara, ce qui est fort plausible, étiint données les surfaces con- 
sidérables abandonnées par les eaux. Nous citerons enfin les 
mines nombreuses de sel gemme, réparties un peu partout, et 
dont les plus importantes, deTaoudeni et de Bilma, sont exploi- 
tées par les indigènes depuis fort longtemps. 

Il est probable qu'une étude plus approfondie du sous-sol sa- 
harien amènera la découverte de gisements ignorés d'autres 
minerais, tels que zinc, étain, or, etc.. Les résultats obtenus 
chaque jour en Algérie et en Tunisie permettent ces hypo- 
thèses, et nous serions portés à croire même à l'existence dans 



(1) Lentz. Traduction Leliautcoiirt. 

(2) Bulletin du Comité de V Afrique Française y février 1904. 

(3) Leroy-Beaulieu. Le Sahara ^ le Soudan et les chemins de fer transsahariens. 
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le Sahara de gisements pétrolifères analogues à ceux du désert 
de Mésopotamie. L'avenir seul dira ce qu'il en est. 

Utopie, aujourd'hui, qu'on lit en souriant ; demain, idée que 
Ton examine et que l'on discute, surtout quand les événements 
précipitent Thistoire. 

Nous jetons cette petite étude au vent, et, quel que soit son 
sort, nous souhaitons, quand on Texaminera, qu'il ne soit pas 
trop tard et que des voisins avisés n'aient détourné à leur avan- 
tage le trafic de nos colonies centre-africaines, ainsi que le che- 
min de fer du Congo Belge nous en a déjà donné l'exemple. 

Il ne nous resterait alors que la garde et l'administration oné- 
reuses de nos colonies; à moins que nous n'ayons recours, 
comme cela semble s'indiquer pour beaucoup d'aflTaîres d'ori- 
gine française, à un syndicat international qui ferait dans nos 
colonies ce que nous n'avons pu y faire nous-mêmes. 



TABLE DES CARTES ET GRAVURES 



Pages 

Barrage d'Assouan 11 

Carte de l'Afrique au nord de Téquateur, indiquant les chemins des 

caravanes 19 

Carte de l'Afrique au nord de Téquateur, indiquant les dépressions 

lacustres 21 

Carte du bassin approximatif formé par le barrage en amont de Tom- 

bouctou , 27 

Carte du bassin approximatif formé par le barrage en aval de Tom- 

bouctou 31 

Carte du bassin du Djoltba et du Bani 35 

Carte des régions pouvant être irriguées 47 

Carte de pénétration actuelle par le Sénégal 63 

Carte de pénétration projetée par le Sénégal 69 

Système d'irrigations par canaux 87 

Carte d^ensemble du bassin de retenue, des terrains irrigués et des 

moyens de pénétration 107 

Carte des possessions françaises en Afrique au nord de l'équateur... 125 

Carte de la ligne d'Oran à Tombouctou et au golfe de Guinée 129 

Carte de la ligne du Niger au Congo prolongeant la ligne Orau-Nigcr. . 435 
Carte de la ligne Philippeville à Zindcr, raccourcissant la ligne Oran- 

Congo 141 

Lignes de pénétration dans la région du Tchad 147 

Ligne de Philippeville au Congo par Timassanine et Bilma 151 

Ligne de Sfax au Congo par Ghadamez et Bilma 155 

Ligne de Sfax à la région des Grands Lacs 1 57 

Carte d'ensemble du réseau transsaharien 161 

Carte du réseau de la mer des Indes à l'Océan et à la Méditerranée. . . 165 

Cartes des richesses minières du Sahara. 169 



TABLE DES MATIÈRES 



Pages 

Préface 5 



PREMIÈRE PARTIE 

L*hydraulique agricole. 

L^hydraulîquc agricole; historique 7 

Les irrigations dans les colonies françaises 14 

Le Sahara 47 

Barrage du Niger 25 

Régime du Niger 34 

Objections possibles à rétablissement du barrage 42 

Régions pouvant être irriguées 46 

Cultures possibles, leur rapport 51 

Conditions d'établissement du barrage et étude des moyens de trans- 
port pour cette construction .... ; 60 

Prix de revient du barrage 71 

Travaux accessoires pour les irrigations 86 

Conditions économiques du projet 91 

Durée des travaux 99 

Les travaux publics aux colonies 102 

Conclusions 106 

DEUXIÈME PARTIE 
Transsahariens . 

Les chemins de fer coloniaux et le Transsaharien 111 

Les grandes lignes sahariennes et soudanaises 12 i 

Lignes de Dakar au Niger et à Tombouctou 127 

Ligne d'Oran au Touât, Tombouctou oX le golfe de Guinée 128 



— 176 — 

Ligne Niger-Congo par le Tchad 134 

Ligne de Philippe ville-Amguid-Zind er et le Congo 140 

La région du Tchad U6 

Ligne du Congo à Btskra par le Tchad, Bilma et Ghat 149 

Ligne du Congo à Sfax par Bilma, Ghat et Ghadamez 153 

Ligne de Sfax aux Grands Lacs 154 

Conclusions : 160 

Table des cartes et gravures 173 

Table des matières ^5 



PARIS. — IMPRIMERIE F. LEVÉ, RUS CASSETTE, 17. 



PARIS. — IMPRIMERIE F. LEVÉ» RUB CASSBTTK, 17. 



*^ 



HOME USt 

CIRCULATION DEPARTMENT 

MAIN LIBRARY 

Thif Hook is dut on th« lut dttt itiinptd Mm, 
l-monlh toans may lie renewed by caritnf 142-1405. 
€-fiioittii Koans may Jïc recttarged by brlngiof tiooki 

to Circtilatîoi) Desk. 
Renewals and recharges may be made 4 days prïor 

to due date, 

Êli BOÛKS ARE SUBJECT TO RECâU 7 DAYS 

AfIER DATE CHECKEÛ DUT. 



INTERUBRARY lOA/s 



